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En théorie, tout est clair. La hiérarchie 
des modes de déplacement doit 
privilégier les usagers les plus  
fragiles, ceux qui génèrent le moins 
de nuisances. Piétons, cyclistes, 
transports en commun subissent les 
assauts de la société automobile et 
son accaparement de l’espace pu-
blic. Mais en pratique, comment est-
ce que cela se passe ?

Nous avons décidé pour ce numéro 
de Vélocité de décentrer le regard 

en nous intéressant aux autres modes, ceux avec lesquels 
nous devons organiser la complémentarité pour faire sortir 
le plus de voitures possible de nos rues. L’atteinte de nos 
objectifs politiques (réduction des pollutions, libération d’es-
paces publics, lutte contre la sédentarité...) est en effet dé-
terminée par la réponse à ces questions simples : les futurs 
usagers du vélo sont-ils d’anciens automobilistes, d’anciens 
piétons ou bien d’anciens usagers des transports en com-
mun ? Comment faire pour que modes actifs et transports 
en commun soient complémentaires plus que concurrents ?

Tout ceci ne doit toutefois pas nous faire oublier que le vélo 
est loin d’être l’ogre que dépeint le lobby automobile, le 
mode dominant dans nos villes et structurant nos déplace-
ments. Le chemin est encore long, même si nous le prenons 
à peu près partout dans le bon sens. Thibault Vermeulen 
résume les trois mois de campagne du Baromètre des villes 
cyclables, qui a mis un coup de projecteur sur une demande 
partagée dans tous les territoires. Thibault Quéré, Olivier 
Schneider, Clément Chevalier et Zoé Dupont-Vallée reviennent 
en détail sur les revendications de notre fédération, les 
avancées obtenues, leurs traductions et applications (ou non) 
dans les territoires. Enfin, Barbara Crimi et Stein van Oosteren 
nous partagent comment, avec des fleurs et des chocolats, 
nous pouvons ouvrir les esprits au vélo, et nous orienter 
nous-mêmes vers un militantisme plus joyeux et inclusif.

Séraphin Élie 
Secrétaire général de la FUB 
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Maire de Dainville depuis 2008 et  
première vice-présidente de la commu-
nauté urbaine d’Arras, Françoise 
Rossignol va poursuivre le travail engagé 
depuis plus de trente ans par l’associa-
tion pour continuer d’influer sur les po-
litiques publiques cyclables en France. 

La FUB présente au 
Salon des maires et 
des collectivités  
locales
Du 16 au 18 novembre dernier, la FUB 
a tenu un stand sur le pavillon des trans-
ports et de la mobilité au Salon des 
maires et des collectivités locales 
(SMCL) à Paris. Tout au long de ces trois 
jours, l’équipe de la FUB a eu occasion 
de rencontrer tous les acteurs des col-
lectivités locales, partenaires au quoti-
dien de la fédération, notamment dans 
le cadre des programmes Certificats 
d’Économies d’Énergie (CEE). Les pro-
grammes et les projets de la FUB ont 
fait l’objet de présentations qui ont nour-
ri les échanges avec les élus, les agents 
ou les techniciens présents. Un grand 
nombre de contacts ont ainsi été initiés, 
preuve de la mobilisation et de la vitali-
té de toute l’équipe pour cette seconde 
participation à ce salon. 

À cette occasion, Olivier Schneider, pré-
sident de la FUB, et Franck Gagnaire, 
adjoint au maire de Tours délégué à 
l’Éducation, ont aussi annoncé la tenue 
du prochain Congrès de la FUB les 10 
et 11 février 2022 à Tours, où seront 
dévoilés les résultats de la troisième 
édition du Baromètre des villes cyclables. 

La vitesse limitée  
à 30 km/h dans  
la majorité des voies 
parisiennes
Depuis le 30 août dernier, la ville de 
Paris a décidé de limiter la vitesse maxi-
male autorisée à 30 km/h dans presque 
toutes les rues de la capitale. Cette dé-
cision a fait l’objet d’une consultation 
auprès des Parisiens du 27 octobre au 

Un adjoint à la CIDUV
Sylvain Rotillon, ex-chef de la mission 
gouvernance et environnement science 
et santé au ministère de la Transition 
écologique, travaille depuis septembre 
2021 aux côtés de Thierry du Crest en 
tant qu’adjoint au coordonnateur inter-
ministériel pour le développement du 
vélo. Espérons que le renforcement de 
cette équipe permette à l’État de mettre 
en œuvre les mesures demandées par 
la FUB et ses partenaires...

Pierre Hémon devient 
président de l’AF3V 
Lors du conseil d’administration du 29 
septembre 2021, Pierre Hémon, aupa-
ravant vice-président de l’association, a 
été élu à l’unanimité président de l’AF3V 
(Association française pour le dévelop-
pement des véloroutes et voies vertes) 
en remplacement de Julien Dubois, qui 
devient vice-président. 

Directeur d’un centre de santé mutua-
liste retraité, Pierre Hémon a toujours 
vu le vélo comme un facteur de santé 
physique et mentale. Ancien élu à la ville 
de Lyon puis à la métropole (Grand 
Lyon), il a également eu en charge les 
aménagements cyclables et les itiné-
raires cyclotouristiques jusqu’en 2020.
« L’AF3V, ses adhérents et son réseau 
d’associations locales sont de formi-
dables outils pour plaider efficacement 
pour le développement des véloroutes 
et des voies vertes », souligne-t-il au 
lendemain de son élection.

La présidence du Club 
des villes et territoires 
cyclables se renouvelle
Le 29 septembre dernier à Toulouse, le 
conseil d’administration du Club des 
villes et territoires cyclables a élu 
Françoise Rossignol au poste de prési-
dente de l’association en replacement 
de Pierre Serne. 

Les insignes de  
chevalier de l’ordre  
national du Mérite  
remis à Olivier 
Schneider
Le 14 septembre 2021, Ol iv ier 
Schneider, actuel président de la FUB, 
s’est vu remettre les insignes de cheva-
lier de l’ordre national du Mérite par 
Barbara Pompili, ministre de la Transition 
écologique, devant une assemblée 
constituée d’anciens présidents de la 
FUB, de membres du conseil d’admi-
nistration et de bénévoles des associa-
tions membres. Cette distinction, c’est 
la reconnaissance de plus de dix ans de 
militantisme pro-vélo pour Olivier 
Schneider. Mais ce sont aussi tous les 
acteurs de la FUB engagés sur la durée, 
mettant leurs talents et leur énergie au 
profit de la cause du vélo, qui se voient 
ainsi reconnus.

FU
B

 

Le 14 septembre 2021, Olivier Schneider, 
président de la FUB, s’est vu remettre les insignes 

de Chevalier de l’ordre national du Mérite 
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Sabine Rouen

la vitesse autorisée à 30 km/h : Pontault-
Combaut (77), Noiseau (94), Marolles-
en-Hurepoix (91) et Colombes (92).

À vélo, voir et être vu, 
c’est vital ! Retour sur 
la campagne nationale 
« Cyclistes, brillez ! »
La FUB a invité ses associations et ses 
partenaires à se mobiliser pour sensibi-
liser les cyclistes à l’importance d’un bon 
écla i rage, lors de sa campagne  
« Cyclistes, brillez ! », qui s’est tenue du 
1er au 7 novembre 2021. 

À cette occasion, les associations du 
réseau de la FUB ont rappelé l’impor-
tance d’être équipé afin d’être bien vi-
sible sur la route et ont prodigué conseils 
et avis pour le choix de l’équipement le 
plus adapté à ses besoins. Parmi les 
nombreuses actions proposées par nos 
associations, citons quelques exemples :
•	 Stand d’information et de sensibili-

sation les 5 et 7 novembre à Châlon-
sur-Saône avec l ’associat ion 
VéloSurSaône ; 

•	 Balade cycliste nocturne à Oyonnax 
le  3 novembre avec Vé loyo 
Écomobilité ; 

•	 Ateliers diagnostic et réparation avec 
mise en lumière des vélos avec les 
associations Cyclotrope et Nice à 
vélo à Nice pendant toute la se-
maine ; 

27 novembre 2020, lors de laquelle la 
majorité des participants disait être fa-
vorable à la diminution de la vitesse à 
30 km/h.

Le principal objectif de cette mesure 
relève de la sécurité routière. Avec 
l’abaissement de la vitesse, la sécurité 
des piétons et des cyclistes est amélio-
rée de manière significative. En effet, 
avec une vitesse limitée à 30 km/h, les 
accidents sont moins nombreux et 
moins graves. Cette mesure devrait en-
traîner également une baisse de la pol-
lution sonore et une meilleure qualité 
de l’air en réduisant les accélérations et 
les décélérations brutales des voitures 
et des deux-roues motorisés, et aussi, 
peut-on l’espérer, grâce au report modal 
vers les transports en commun et les 
mobilités actives. Cette limitation de 
vitesse devrait s’accompagner de l’ins-
tauration de doubles sens cyclables sur 
tout le territoire concerné par la « Ville 
30 », mais, hélas, Paris semblerait vouloir 
faire exception à cette règle du code de 
la route. 

Paris n’est pas la première ville en France 
à être passée sous la barre des  
50 km/h. Environ 200 communes fran-
çaises l’ont déjà fait, dont quinze villes 
de plus de 100 000 habitants, parmi 
lesquelles Grenoble, Angers, Toulouse, 
Rennes, Lille ou encore Strasbourg. 
Depuis septembre 2021, d’autres villes 
franciliennes ont aussi décidé de limiter 

•	 Conseils personnalisés et distribution 
gratuite d’accessoires de visibilité à 
Lyon les 2, 4 et 5 novembre avec la 
Maison du Vélo Lyon et la Ville à 
Vélo ; 

•	 Journées de sensibilisation sur l’éclai-
rage vélo à Tours entre le 3 et le  
18 novembre avec le Collectif 
Cycliste 37 ; 

•	 Campagne de sensibilisation des 
cyclistes sur l’importance de rouler 
éclairés la nuit le 5 novembre à 
Annecy avec Roule&Co...

L’ensemble des évènements organisés 
par les associations FUB ont été réper-
toriés sur la page Facebook de la cam-
pagne nationale : lc.cx/_d6R49

La rédaction de Vélocité

Le stand de la FUB sur le Salon des maires et des collectivités locales  
a rencontré un grand succès auprès des élus, des agents ou des techniciens 

À Rouen, campagne « Cyclistes, brillez ! »
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que les répondants considèrent comme 
étant les plus problématiques pour se 
déplacer à vélo. 

Nouveauté de cette édition, la carte 
révèlera également les endroits où le 
besoin en emplacements de stationne-
ment vélo sécurisé paraît le plus impor-
tant, mais aussi ceux où les conditions 
de circulation à vélo se sont le plus 
améliorées depuis deux ans. Car l’ob-
jectif de cette édition est de mettre en 
valeur les efforts des collectivités, tout 
en leur suggérant de nouvelles priorités, 
en termes de stationnement ou de lieux 
à réaménager pour améliorer la sécuri-
té et le confort des cyclistes. 

Face aux 850 000 points signalés par 
les usagers, 250 000 auraient connu 
une amélioration ces deux dernières 
années. Une fois publiée, cette carte 
permettra aussi d’observer les évolutions 
par rapport aux 400 000 points noirs 
répertoriés en 2019. La publication pro-
chaine des commentaires libres sera 

l’occasion pour 
les communes 
ou les associa-
tions de travail-
l e r  pour  ré -
pond r e  au x 
problèmes re-

censés. Lors de la présentation des ré-
sultats, les classements permettront de 
mieux distinguer les catégories de com-
munes, de différentier les villages ruraux 
hors des communes périurbaines, ainsi 
que les villes-centres des communes de 
banlieue. 

En 2022, plus encore que les années 
précédentes, le Baromètre va avoir un 
rôle essentiel : celui de faire parler vélo, 
partout en France. Merci aux per-
sonnes, militantes ou pas, qui ont 
contribué à la diffusion du Baromètre, 
d’avoir rendu cela possible.

Thibault Vermeulen 
Chargé de campagne Baromètre

Moins de 50 voix, 50 voix ou plus : le 
Baromètre aura récolté des participations 
dans bien plus de territoires qu’en 2019. 
Tous les départements ont connu une 
croissance des communes participantes 
(8 650 au total, contre 5 400 en 2019) 
et c’est la première fois que les dépar-
tements de la Martinique et de la Lozère 
sont représentés. C’est dans le Finistère, 
en Gironde et en Haute-Garonne qu’a 
eu lieu la plus grande augmentation du 
nombre de communes qualifiées.

Pour les communes 
non classées, les ré-
sultats seront dispo-
nibles en libre accès 
peu après le congrès 
de la FUB, en février 
2022. Cela permet-
tra aux militants, universitaires, bureaux 
d’études et collectivités de s’en saisir 
pour les analyser. Les 24 000 com-
munes n’ayant aucune participation ne 
concernent que 20 % de la population 
française, mais pour autant la FUB se 
donne comme objectif d’en qualifier 
encore davantage la prochaine fois afin 
de représenter une plus large partie du 
territoire national.

Les résultats et le palmarès complet du 
Baromètre des villes cyclables seront 
dévoilés lors du prochain congrès de la 
FUB, le 10 février 2022 à Tours, mais 
certains éléments issus de l’enquête 
seront publiés d’ici là. Dans la continui-
té de ce qui avait été fait en 2019, la 
FUB mettra à disposition une carte in-
teractive visualisant les points noirs, lieux 

Cyclistes et non cyclistes ont pu s’expri-
mer lors de cette campagne citoyenne 
pour améliorer les conditions de dépla-
cement à vélo. Alors qu’en 2017 et 
2019, le Baromètre avait récolté respec-
tivement 113 000 et 185 000 réponses, 
277 384 avis ont été obtenus cette 
année, soit 50 % de plus par rapport à 
2019. Neuf réponses sur dix proviennent 
de cyclistes, soit environ 250 000 de la 
part de cyclistes et 27 000, de non cy-
clistes. 

Derrière ces chiffres impressionnants, 
c’est une véritable science cyclable qui 
va pouvoir être enrichie, offrant la pos-
sibilité de mieux comprendre l’usage du 
vélo dans tous les territoires mais aussi 
les difficultés rencontrées par les cy-
clistes. 

En 2021, la principale réussite est 
d’avoir plus que doublé le nombre de 
communes qualifiées par rapport à 
2019. Quand 763 communes avaient 
alors recueilli au moins 50 réponses, ce 
chiffre est cette année de 1 625.  
L’ensemble des communes qui seront 
classées représente 35 millions de per-
sonnes, soit plus de la moitié de la po-
pulation française. 

Du petit village de l’Île-Molène, avec ses 
151 habitants, aux métropoles forte-
ment peuplées, le Baromètre a collecté 
50 voix et plus dans toutes les tailles de 
communes, qu’elles soient rurales, pé-
riurbaines ou urbaines, aussi bien en 
France métropolitaine qu’en Outre-mer. 
La moitié de ces communes a moins 
de 10 000 habitants.

La troisième édition du Baromètre des villes cyclables, 
portée par la FUB, est un véritable succès. Lancée le 14 
septembre dans les locaux du ministère de la Transition 
écologique et clôturée le 30 novembre dernier, cette 
enquête a recueilli le ressenti des Françaises et des 
Français sur leurs conditions de déplacement à vélo dans 
toute la France. Avec plus de 277 000 réponses et  
1 625 communes qualifiées, le Baromètre représente, une 
fois encore, la plus grande enquête citoyenne sur le vélo 
du monde.

Baromètre des villes cyclables : 
toute la France parle vélo

277 384 réponses,  
1625 communes qualifiées, 

grâce à la mobilisation  
extraordinaire des assos FUB
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Objectif qui fut rempli à 15 jours de 
l’échéance ! De nouvelles communes 
se sont également qualifiées : à chaque 
commune qualifiée, nous relâchions 
notre action pour nous concentrer sur 
d’autres communes. Nous avons solli-
cité nos adhérents pour qu’ils répondent 
et relaient le Baromètre dans leur en-
tourage. Nous avons également publié 
sur les réseaux sociaux l’annonce régu-
lière des communes qualifiées et des 
nouvelles communes ciblées. Nous 
avons réalisé sur ces communes cibles 
des tractages à même les vélos, sur les 
lieux de stationnement ou en abordant 
directement les cyclistes. Ce qui a été 
le plus efficace fut de solliciter le relais 
du Baromètre par les municipalités. 
Chaque partage du Baromètre sur le site 
web ou les réseaux sociaux des com-
munes s’est immanquablement traduit 

par un pic de par-
ticipation. »

Pour l’association 
Saintes à vélo en 
Charente-Mari-
time, le Baromètre 
est tombé à pic : 
« le Baromètre 
était l’occasion de 
faire passer un 

visibilité sur plusieurs jours. Pour les 
communes autour de chez moi, j’ai fait 
le tour des médiathèques et des maga-
sins de vélos afin d’y accrocher des  
affiches. » 

À Rouen, Pierre Héroux, de l’association 
Sabine, raconte que son association s’est 
fortement mobilisée afin de qualifier un 
maximum de communes de l’agglomé-
ration rouennaise. « L’association Sabine 
agit sur le territoire de la Métropole 
Rouen Normandie, qui comprend 71 
communes aux caractéristiques très di-
verses. Pour cette édition du Baromètre, 
plutôt que de viser 
un haut nombre de 
contributions, nous 
souhaitions qualifier 
l e  p l u s  g r a n d 
nombre de com-
munes possibles, 
avec comme objectif 
premier de qualifier 
celles qui l’étaient 
sur l’édition 2019. 

Comme en 2017 et en 2019, ce succès 
a été permis par la mobilisation des 
associations, et en particulier par l’inven-
tivité de leurs bénévoles. Certains ont 
découvert une « formule magique » 
mobilisant efficacement les groupes 
Facebook d’habitants, ce qui a permis 
aux bénévoles d’Île-de-France de quali-
fier des communes non classées en 
2019. D’autres encore ont parcouru  
100 km en Petite Camargue avec 
Aigues-Mortes à vélo et Vélocité 
Montpellier, afin d’inciter les habitants 
des communes traversées à participer 
au Baromètre. Voici quelques témoi-
gnages de cette belle campagne.

En région Provence-Alpes-Côte-d’Azur, 
c’est Maxime Chesnel de l’association 
ADAVA qui a coordonné la campagne 
du Baromètre. « Je fais partie des 
boucles d’associations des Alpes-
Maritimes et des Bouches-du-Rhône, ce 
qui me permet de partager régulière-
ment des campagnes de la FUB. Afin 
de donner de l’écho au mouvement 
vélo à l’échelle régionale, j’anime les 
comptes @PacaVelo sur Twitter et 
Facebook, sur lesquels j’ai posté régu-
lièrement l’avancement de la participa-
tion au Baromètre à différentes échelles, 
de l’agglomération à la région. J’y men-
tionnais les associations et les munici-
palités pour qu’elles relaient mes publi-
cations. À partir d’une sélection de villes 
stratégiques sans association de cy-
clistes, j’ai publié chaque semaine sur 
des dizaines de groupes Facebook de 
cyclistes ou de locaux. J’ai aussi contac-
té des pages Facebook pour leur de-
mander d’être les relais du Baromètre. 
Ces publications offrent des résultats 
très aléatoires, allant de peu ou pas de 
réponses à jusqu’à une quinzaine de 
contributions ; les réactions et commen-
taires ont tendance à favoriser une  

277 384 réponses et 1 625 communes qualifiées ! 
Record battu pour le Baromètre 2021.
Derrière ce succès quantitatif, c’est tout un réseau de 
bénévoles qui s’est mis en ordre de marche pour 
obtenir des réponses. Sur internet ou dans la rue, retour 
sur cette mobilisation extraordinaire.

Sabine Rouen

Les associations FUB fortement mobilisées  
pour le succès du Baromètre

« Comme en 2017 et  
en 2019, ce succès [du  

Baromètre] a été permis  
par la mobilisation des  

associations, et en  
particulier par l’inventivité 

de leurs bénévoles. »

À Rouen, l’association Sabine s’est fortement mobilisée pour le Baromètre, 
en tractant notamment des flyers directement auprès des cyclistes
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message persuasif puisque le nombre 
de réponses importe beaucoup dans le 
contexte actuel de définition du schéma 
directeur cyclable par la Communauté 
d’agglomération. Saintes à Vélo existe 
d e p u i s  u n e  d i z a i n e  
d’années et regroupe 250 adhérents, 
avec lesquels nous communiquons par 
mail au moins une fois par mois. Nous 
avons désigné un référent qui se charge 
des contacts avec la FUB et qui, avec 
quelques autres volontaires, ont distri-
bué plus d’une centaine de flyers à tous 
les cyclistes croisés en ville. Nous profi-
tons aussi de nos stands « Cyclistes, 
brillez ! » pour diffuser l’enquête. Enfin, 
le journal local a fait paraître deux  
articles, en ligne et au format papier, sur 
le Baromètre. »

À Saint-Dié-des-Vosges, dans le Grand-
Est, Jean-Pierre Mathieu explique que 
l’attention est déjà portée vers le plai-
doyer qui va suivre la campagne du 
Baromètre. « Au lancement de la cam-
pagne comme lors de la dernière ligne 
droite, nous avons envoyé un mail aux 
220 adhérents de l ’associat ion 
L’Engrenage. Afin de rappeler l’impor-
tance de cette enquête, nous avons 
envoyé un courrier expliquant l’intérêt 

de l’enquête du Baromètre pour la  
municipalité. Nous avons aussi organisé 
l’installation d’affiches et des tractages 
dans les magasins bio, chez le marchand 
de cycles, ainsi qu’avec les facteurs. Des 
bénévoles ont aussi réalisé des séances 
de tractage et des distributions de flyers 
sur les vélos devant la gare. Les boulan-
geries ont accepté que l’on mette des 

flyers à disposition. Côté presse, nous 
avons rencontré une journaliste afin de 
faire un point sur la cyclabilité en ville. 
Cela a permis d’obtenir un article d’une 
page dans le journal Le Dimanche 
consacré au Baromètre et à des témoi-
gnages de cyclistes, ce qui a bien relan-
cé le nombre de réponses. Sur les  
réseaux sociaux, nous avons diffusé les 

À Aix-en-Provence, déambulation sur le Cours Mirabeau  
avec un panneau mobile Baromètre des villes cyclables

Dimanche 21 novembre, à l’initiative de « Aigues-Mortes à Vélo » et avec le 
soutien de Vélocité Montpellier, les cyclistes du quotidien se sont lancés un 

nouveau challenge : « 100 kilomètres pour le Baromètre ». Le principe :  
un départ de Montpellier, à vélo, suivi d’un trajet guidé sur une boucle de  

100 km sur les chemins de Petite Camargue. En contrepartie, l’idée était de 
compléter le Baromètre pour les villes traversées.

F. Serres, AD
AVA Aix-en-Provence
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À l’aide d’un tripoteur habillé aux couleurs du Baromètre, 
Vélo-Cité Bordeaux est allée arpenter la métropole  

bordelaise pour rencontrer les habitants et prendre la  
température « vélo » dans chaque commune
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Le 4 octobre dernier, le Collectif Vélo Pays de la Loire et la FUB étaient aux côtés 
de Cyclamaine au Mans pour une conférence de presse sur le Baromètre des villes 
cyclables. Les journalistes ont ainsi pu prendre part à une promenade technique  
du Mans vers Allonnes, en périphérie sud, afin de souligner les points noirs non 

traités du précédent Baromètre, ainsi que les nouveaux apparus depuis...
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« Maintenant, le véritable  
enjeu, plus difficile, va être  
de convaincre les politiques  

de passer à l’action »,  
Jean-Pierre Mathieu,  

association L’Engrenage 
(Saint-Dié-des-des-Vosges)

publications de la FUB concernant l’en-
quête du Baromètre. Enfin, nous avons 
profité des deux dernières semaines 
pour faire nos relances, afin de miser 
sur l’urgence de la fin 
d e  l ’ e n q u ê t e . 
Maintenant, le véritable 
enjeu, plus difficile, va 
être de convaincre les 
politiques de passer à 
l’action. »

Ce besoin que les élus 
locaux répondent enfin 
aux attentes des cy-
clistes n’est pas un phénomène isolé,  
surtout dans les petites communes. À 
Saint-Rémy-de-Provence, ville de moins 
de 10 000 habitants, l’association 
Rémyfacilàvélo peine à mobiliser  
beaucoup plus largement qu’en 2019, 
malgré une forte mobilisation de ses 
militants : 102 réponses aujourd’hui 
contre 98 en 2019. Et ce, malgré une 
forte mobilisation des bénévoles de la 
jeune association créée fin 2018. Selon 

Carnets de campagne sur 
parlons-velo.fr

Pour lire d’autres récits de la mobi-
lisation du Baromètre, rendez-vous 
sur le site Parlons Vélo (www.par-
lons-velo.fr/carnets-de-campagne) 
afin d’explorer les carnets de cam-
pagne. 

De la Bretagne à La Réunion, en 
passant par les Pyrénées, l’Île-de-
France ou encore la Savoie, les 
bénévoles racontent le Baromètre 
dans leurs territoires.

Jennifer Pouillard, cela s’explique en 
partie par la lassitude des cyclistes locaux 
face à l’absence d’actions de la mairie 
pour sécuriser leurs trajets du quotidien. 

Dès la sortie 
des résultats  
du Baromètre, 
l ’ e n j e u  d e 
Rémyfacilàvélo, 
comme de la 
majorité des as-
sociations, sera 
donc de s’en 
emparer afin de 
se  f a i re  en -

tendre par la mairie et de trouver rapi-
dement des solutions aux problèmes 
rencontrés jusque là par les cyclistes.

Thibault Vermeulen 
Chargé de campagne Baromètre
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Le mouvement pro-vélo œuvre-t-il pour tous les modes 
actifs ? Comment expliquer le morcellement entre 
organisations piétonnes, cyclistes et généralistes ?

La FUB,  
une fédération qui marche ?

Une histoire très vélo

Lors de sa fondation, les objectifs affi-
chés par notre fédération ne men-
tionnent aucunement la marche. 
Pourtant, on compte parmi les premiers 
membres certaines organisations de 
randonneurs généralistes, à pied ou à 
vélo. La préoccupation majeure est ail-
leurs : condition d’embarquement des 
vélos dans les trains, hostilité des mo-
torisés et des pouvoirs publics vers les 
« réfractaires » du moteur thermique...

C’est ainsi que le mouvement « piéton » 
est antérieur au mouvement « pro-vélo ». 
L’organisation « Droits du Piéton (pour 
la cité humaine) » a été fondée dès 
1959. La fédération internationale de 
promotion des piétons (International 

Federation of Pedestrians - IFP) a été 
fondée en 1963. Là où le mouvement 
pro-vélo est plutôt l’enfant de mai 68 et 
s’est construit en dépit du mouvement 
cyclo-touristique encore puissant, les 
organisations de défense de la marche 
urbaine sont issues d’une autre culture 
militante et rassemblent d’abord des 
amoureux du patrimoine urbain.

Vélo et modes actifs

Dans le réseau FUB, il y a pourtant de 
très nombreuses associations « modes 
actifs », qui ont intégré à leur travail de 
plaidoyer la question de tous les usagers 
vulnérables. En témoigne par exemple 
l’association toulousaine, rebaptisée en 
« 2 pieds, 2 roues ». C’est que l’enjeu 
est souvent le même : construire une 

ville moins favorable à l’usage de  
l’automobile par une redistribution de 
l’espace et une réduction des vitesses. 

Les premières politiques nationales, 
mais aussi locales, ont été des plans 
vélo. Les collectivités ont nommé des 
messieurs (et plus rarement mesdames) 
vélo. Mais progressivement, les ré-
flexions théoriques sur l’espace public 
ont permis d’élargir le champ. Les tra-
vaux initiés au niveau de l’État autour du 
Code de la rue ont imposé l’idée que 
le vélo n’était qu’une des dimensions 
de la nécessaire transformation des po-
litiques de mobilité et d’urbanisme. De  
« plan vélo », on est passé aux « plans 
d’actions mobilités actives ». Les argu-
mentaires et revendications de la FUB 
ont également intégré ce discours.

Relations avec  
les organisations piétonnes

Cette convergence politique ne se fait 
pourtant pas toujours facilement. 
Localement, les relations sont parfois 
tendues. Yves Gascoin, ancien président 
de Droits du piéton - Lyon l’explique 
ainsi : « Dans la plupart des villes de 
France, les organisations piéton bouf-
faient du cycliste, certes de l’automobi-
liste, mais aussi les cyclistes, à cause des 
incivilités, des cyclistes sur le trottoir. À 
Lyon, on a considéré qu’il vallait mieux 
s’unir pour lutter contre la voiture, plutôt 
que s’affronter. » Un travail facilité 
lorsque les relations interpersonnelles 
entre militants sont bonnes. Mais gare 
au dérapage : « un militant cycliste qui 
dit : « en cas de légitime défense, on 
peut rouler sur le trottoir », nous rom-
pions les ponts ».

À l’échelle nationale, même tension. Le 
collectif « Place aux piétons » réunit 60 
Millions de piétons (nouveau nom de 
l’association nationale Droits du piéton), 
Rue de l’Avenir et la Fédération de ran-
donnée pédestre (FFRP). Il s’est juste-
ment créé pour que les succès très vi-
sibles sur le vélo, à l’échelle nationale, 
puissent également s’étendre à la Ph
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Des usages mixtes sur des espaces très contraints,  
la recette pour des conflits garantis !
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marche. Car malgré la sémantique 
(« modes actifs »), la question de la 
marche reste peu traitée par l’État. 
L’argent débloqué finance principale-
ment des aménagements cyclables ou 
l’aide à l’achat de vélo, les avancées 
juridiques concernent surtout le station-
nement ou les aménagements vélo, etc. 
Ce délaissement est vécu comme une 
injustice pour ces organisations « pié-
tonnes ».

La marche est-elle  
vélorutionnaire ?

Malgré des finali-
tés communes 
( la remise en 
cause de l’hégé-
monie automo-
bile, la construc-
tion d’un espace 
public agréable à 
vivre, accessible à 
tous, même aux 
enfants et aux seniors), il semble que 
marche et vélo sont deux objets diffé-
rents qui expliquent certaines diver-
gences dans les manières de construire 
une activité militante. 

D’abord, le vélo est un objet, au sens 
propre du terme. Nombre de nos asso-
ciations allient plaidoyer avec des acti-
vités d’aide à la réparation. Le caractère 
très concret du vélo, palpable, rend tout 
plaidoyer propre au vélo lui aussi plus 
palpable. 

Ensuite, la marche est une activité cou-
rante, banale. Tout le monde marche. 
Peu de nos concitoyens ont conscience 
que leurs deux pieds sont des objets 
politiques. Au contraire, le vélo comme 
mode de déplacement est vécu pour 
beaucoup comme un mode « hors du 
commun ». Les conditions déplorables 
qu’offrent nos territoires aux marcheurs 
ont été trop souvent intégrées par lesdits 
piétons. A contrario, « passer au vélo » 
offre un moyen de rendre visible le  
caractère scandaleux de l’hégémonie 
automobile dans l’espace public. 

D’autant qu’en tant que « véhicule », le 
vélo remplace aisément l’automobile.

Enfin, certaines associations de piétons 
se retrouvent trop souvent dans une 
posture défensive, là où pour le vélo, 
les conquêtes sont récentes ou trop 
rares. Les trottoirs tant bien que mal 
préservés des automobiles sont parfois 
envahis par des nouveaux usages, 
comme les trottinettes (électriques ou 
non), en particulier dans les grandes 
villes. Là où certains militants pro-vélo 
voient dans cette situation un levier pour 
affermir le rapport de force contre l’au-

tomobile, les  
organisat ions 
piétonnes se  
replient sur la 
sanctuarisation, 
voire la condam-
nation des nou-
veaux usages.

Bien sûr, tout  
ce la  es t  fo r t 

théorique. Au quotidien, il y a surtout 
des histoires et cultures différentes, qui 
font la richesse du paysage associatif 
français.

Dernièrement, l’assureur automobile 
MMA s’est offert une page de com’, en 
incriminant les comportements des pié-
tons (traversée au feu rouge massive, 
mais aussi hors des passages cloutés 
ou avec des écouteurs, ce qui n’a rien 
d’illégal...) dans la stagnation de la mor-
talité routière... Gageons que ce « victim- 
blaming » éhonté saura mettre d’accord 
« notre camp ».

Joseph D’halluin

« Malgré la sémantique  
(« modes actifs »), la question  
de la marche reste peu traitée 
par l’État [...]. Ce délaissement 
est vécu comme une injustice 

pour ces organisations  
« piétonnes. »

Conflit piétons-cyclistes : 
pas de « oui mais... »
Les médias se délectent d’opposer 
marche et vélo, ramenant le dé-
bat sur les incivilités de personnes 
à vélo. Quoique énervantes, ces 
questions ne peuvent être esqui-
vées. 

Autorisons-nous à séparer le bon 
grain de l’ivraie. Oui, il y a des usa-
gers du vélo incivils, dangereux 
pour eux-mêmes et les autres, et 
non, on ne trouve pas ça bien. 
Enfourcher un vélo ne revêt pas 
automatiquement le cycliste de 
toutes les vertus civiques. Pour au-
tant, à l’échelle sociale, davantage 
de vélos et moins de voitures, c’est 
moins de morts, moins de risques 
d’être renversés, moins de bruits, 
moins de pollution, plus de san-
té, plus de joie... Vous connaissez 
la chanson. Alors, oui, il faut plus 
de vélos, même si ça veut dire, 
mécaniquement, plus de cyclistes 
incivils.

Photo C
ycling

Dans les aires piétonnes, les cyclistes 
doivent rouler à l’allure du pas
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Toutefois, en plus du léger différentiel 
des vitesses, certaines spécificités 
existent. Le piéton est parfois qualifié  
« d’électron libre ». Il a besoin de che-
minements continus et confortables, au 
même titre que le cycliste a besoin de 
pistes cyclables, mais il doit aussi frac-
tionner son trajet, surtout lorsqu’il est 
une « personne à mobilité réduite », et 
bénéficier d’espaces de repos. Il doit 
pouvoir bénéficier d’une offre d’activités 
ludiques lorsque c’est un enfant sur le 
chemin de l’école. Le marcheur du quo-
tidien, qui diversifie son itinéraire en 
fonction de son programme d’activités 
de la journée, doit pouvoir trouver la 
même qualité de sols dans la rue voi-
sine. Le piéton est donc plus sensible à 
la qualité urbaine en général et en par-
ticulier à celle de l’espace public et à la 
présence de végétal.

Dans la plupart des cas, ce qui est bon 
pour l’une des deux catégories d’usagers 
bénéficie à l’autre ; par exemple, la ré-
duction des coupures urbaines. Ces 
interruptions et allongements des trajets 
pénalisent tous les usagers dont la force 
motrice est celle de leurs muscles.

Est-il pertinent de réfléchir en termes 
de modes ? Sommes-nous cyclistes, 
piétons ou juste humains ?
L’explosion des conflits d’usage, que la 
presse se plaît à mettre en exergue, n’est 
pas neutre. Elle révèle souvent des man-
quements à la règle ou leur signalement 
par un tiers et les réactions d’une agres-
sivité hors de proportion qui suivent. La 
règle n’est pas faite pour imposer des 
contraintes gratuites aux usagers. La 
règle sert à organiser les relations entre 
les citoyens et cette régulation est né-
cessaire au vivre ensemble. Il semble 
que beaucoup d’entre nous l’ont oublié 
et la formation aux déplacements cy-
clistes et piétons a un rôle de plus en 
plus important.

Nous espérons que les déplacements 
cyclistes et piétons se multiplient, ce qui 
entraînera forcément une augmentation 
potentielle des conflits. Si des mesures 

moins exposé. C’était la base des deux 
séries de textes réglementaires de 2008 
et 2010 issus de la commission « Code 
de la rue » de 2006. Ce groupe de tra-
vail a été initié par Rue de l’Avenir et 
rejoint par d’autres associations. Cette 
position n’a pas changé et la priorité aux 
modes actifs dans l’espace public, pié-
tons et vélos, fait toujours l’objet d’un 
engagement fort de l’association.

Comment RDA pense-t-elle les « mo-
des », leurs spécificités, leurs interac-
tions ?
La marche et la pratique cyclable ont de 
nombreux points communs : frugalité 
énergétique, bénéfices santé, contribu-
tion à l’apaisement de la ville (diminu-
tion de la pollution, des nuisances et du 
bruit)... Les deux modes ont besoin pour 
se développer de bonnes conditions et 
notamment d’espace. L’espace public 
n’étant pas extensible, c’est sur la part 
allouée au plus polluant, la circulation 
motorisée, que le rééquilibrage doit se 
faire au profit des modes actifs.

Quelle place ont les vélos dans une 
« rue de l’avenir » ?
Rue de l’Avenir a toujours défendu le 
partage de la rue, ce qui signifie l’accueil 
dans l’espace public de l’ensemble des 
modes de déplacement, et a toujours 
privilégié la hiérarchie des besoins des 
usagers, allant du plus vulnérable au 

À pied, à vélo, travailler ensemble

Alliée historique de la FUB et de ses membres, Rue de 
l’Avenir (RDA) mène depuis plus de 30 ans un travail de 
fond sur l’espace public. Aux côtés des emblématiques  
« rues aux enfants », RDA s’est engagée avec le collectif 
Place aux piétons dans un baromètre sur la marche. Nous 
avons échangé avec Anne Faure, sa présidente, pour 
identifier les enjeux qui entourent la co-existence de la 
marche et du vélo dans l’espace public.

Le TOP 5
Réponses obtenues, après sélection par chaque piéton, de trois priori-
tés parmi les 15 réponses possibles : 

1 - Aménager des trottoirs plus larges, bien entretenus, sécurisés et sans 
obstacles, poteaux, poubelles, panneaux, terrasses, étalages (41 %) 

2 - Réserver les trottoirs aux déplacements à pied (30 %)

3 - Verbaliser davantage le stationnement des véhicules motorisés sur les 
passages piétons et les trottoirs (28 %)

4 - Modérer la vitesse des véhicules automobiles en ville pour la sécurité 
des piétons (27 %)

5 - Constituer un réseau complet de cheminements piétons dans la ville, 
traiter les points noirs et les coupures urbaines (25 %) 
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réglementaires peuvent être prises et si 
une augmentation de la compétence 
des concepteurs de voirie peut être en-
visagée, ces dispositions ne régleront 
pas tout : la clé du vivre ensemble, c’est 
d’abord le respect mutuel. La rue n’est 
pas une route mais ce n’est pas un 
champ de bataille. La pratique des mo-
des actifs ne doit pas donner lieu à une 
compétition ou à des comportements 
irrespectueux de la loi et des autres ci-
toyens.

Le collectif Place aux piétons vient de 
publier les résultats du premier baro-
mètre marche, en s’inspirant de celui 
de la cyclabilité : quelles leçons en 
tirer ?
Des bonnes nouvelles : 68 500  
réponses dont 43 200 exploitées, un 
ressenti globalement positif dans une 
grande partie des réponses. Les répon-

dants aiment marcher. Bien que l’échan-
tillon ne soit pas représentatif, en raison 
du mode d’administration basé sur le 
volontariat, le nombre important de ré-
ponses fiabilise les résultats.

Les réponses détaillées sont cependant 
très critiques par rapport aux manques 
d’attention portés aux piétons par leurs 
élus, au manque de confort des sols et 
de largeur de trottoirs, de continuité des 
itinéraires, de services à la marche et 
notamment l’absence de bancs néces-
saires aux personnes âgées ou handica-
pées...

Les conflits d’usage sont souvent évo-
qués et on note très souvent une de-
mande de piétonisation des espaces 
commerçants. Cependant, les écarts de 
scores entre les villes ne sont en géné-
ral pas très importants. Il semble que 
cette faible amplitude vient du fait que 

dans la plupart des villes, l’aménage-
ment de l’espace public diffère selon les 
quartiers. Les habitants des centres ur-
bains réhabilités et pacifiés ont de 
bonnes conditions pour marcher. Les 
habitants des quartiers périphériques, 
hors des espaces « vitrine » de la ville, 
sont dans un environnement beaucoup 
moins favorable et sont mécontents.

La « marche en ville », comme disent 
nos amis de la FF Randonnée en charge 
du projet, était très mal connue. Pour la 
première fois, nous disposons d’un en-
semble d’informations considérable dont 
les communes peuvent se saisir pour 
améliorer les conditions de la marche 
et pour améliorer le vivre ensemble.

Anne Faure 
Présidente de Rue de l’Avenir 

libre-service  -  location  -  flotte entreprise  - stationnement
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Profitez d’une étude d’implantation offerte* 
grâce au code promo FUB2021

www.boutique.cykleo.fr
*promotion valable du 06/12/2021 au 19/02/2022, permettant de bénéficier d’une 
réduction de 99€ HT sur le produit « Etude d’implantation de stationnement » sur 

la eboutique Cykleo selon nos conditions générales de vente.
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Amsterdam : paradis du vélo 
et de la marche ? 

pour la majorité des 
vélos croisés dans la 
ville. En France, nous 
sommes nombreux à 
vouer un culte à l’ob-
j e t  vé l o .  On  ne 
ressent pas la même 

chose ici. C’est juste un outil du quoti-
dien. 

Un chaos fonctionnel

Une fois en piste (cyclable), c’est HAL-
LUC-CI-NANT ! On ne se sent plus cy-
cliste mais comme tout le monde, et 
c’est l’extase. Sur les portions en ligne 
droite, il y a un drôle de ressenti entre 
lenteur (le type de vélo et le nombre 
d’usagers fait que la vitesse moyenne 
est bien inférieure à celle qu’on observe 
en France) et efficacité implacable, car 
à quasiment toutes les intersections, on 
est prioritaire. Et vous savez ce petit 
stress et cette hyper-concentration que 
l’on ressent à l’approche d’une grande 
intersection en France ? À Amsterdam, 
on oublie vite cela, c’est l’excitation qui 
m’envahissait : « Quelle infrastructure 
miraculeuse m’ont-ils concoctée cette 
fois-ci ?! ». 

En parlant d’intersections, bien entendu, 

pour les tou-
r i s tes ,  j u s te 
pour les rési-
dents. On se 
t rouve donc 
obligé d’aller 
louer  à  une 
compagnie privée. Ce n’est pas très 
compliqué, il y en a des dizaines dès la 
première rue empruntée. Bien entendu, 
le vélo que j’ai loué avait une position 
droite, une seule vitesse et du freinage 
en rétropédalage. Il en est de même 

Charles, administrateur de la FUB, est allé voir de ses 
propres yeux le miracle hollandais. Il livre à Vélocité son 
analyse d’usager et de militant vélo.

Je passe beaucoup (trop) de temps sur 
Twitter. En traînant dans la « cyclos-
phère », on voit passer beaucoup de 
photos et vidéos d’aménagements cy-
clables et de flux de cyclistes qui laissent 
rêveurs. Mais il faut se méfier du numé-
rique et de sa capacité à biaiser notre 
vision du monde. À force de voir des 
vidéos de la rue de Rivoli par exemple, 
j’ai été un peu déçu de mon expérience 
à vélo dans la capitale lors d’une visite 
récente - « Ah bon ? C’est pas partout 
comme ça ? ». Rien de tel que l’expé-
rience terrain donc pour se faire sa 
propre idée. C’est ainsi que j’ai profité 
de notre liberté sanitaire retrouvée pour 
aller voir Amsterdam de moi-même. Si 
on en croit mon flux Twitter, c’est le pa-
radis ultime du vélo, un eldorado que 
l’on élève comme modèle pour notre 
propre développement de la petite 
reine.

Un outil du quotidien

En sortant de la gare d’Amsterdam, on 
prend une claque ! Des pistes cyclables 
larges, pleines de vélos, et un parking 
vélo à perte de vue. Et pas une voiture...
Petit bémol en revanche : les fameux 
OV-Fiets bleu et jaune, le service de 
location de la compagnie ferroviaire 
néerlandaise, ne sont pas disponibles 

« Une fois en piste (cyclable), 
c’est HAL-LUC-CI-NANT !  

On ne se sent plus cycliste  
mais comme tout le monde,  

et c’est l’extase. »

C o h a b i t a t i o n
C

. D
assonville

Ici, le vélo est simplement un outil du quotidien

Il y a également de nombreuses rues complètement piétonisées  
où le piéton est roi et le cycliste met pied à terre



Vélocité n°161  octobre-novembre-décembre 2021 15

dans un enfer 
d’incivilités cy-
clistes. J’ai voulu 
m e  f a i r e  m a 
propre idée et ai 
passé une jour-
née entière en ne 
me dép laçant 
qu’à pied à tra-
v e r s  l a  v i l l e . 
Honnêtement, je 
mets au défi qui 
que ce soit de me 
nommer une ville 
plus marchable 
en France...

Premièrement, de nombreux trottoirs 
sont larges et très agréables, avec l’apai-
sement du trafic responsable d’une vi-
talité économique qui fait qu’on n’est 
jamais loin d’un café, d’une terrasse ou 
d’une boutique pour du lèche-vitrine. 
Alors oui, certes, si on veut traverser une 
piste cyclable ou une rue, mieux vaut 
bien regarder car les vélos sont omni-
présents. C’est un petit réflexe à prendre 
mais je ne me suis jamais senti « harce-
lé » par les vélos. Il faut finalement adop-
ter la même attitude que je décrivais 
plus haut : contact visuel avec les autres 
usagers, et au feeling ! On remarque 
également à force de traverser des 
grandes artères qu’on attend très peu 
aux feux, qui semblent favoriser les usa-
gers vulnérables. Au-delà du centre-ville 
et de ses canaux où il fait tellement bon 
flâner, il y a également de nombreuses 
rues complètement piétonisées où le 
piéton est roi et le cycliste met pied à 
terre. 

Charles Dassonville 

France, on me répond 
souvent « lubie de bo-
bo-écolo ». Je suis em-
bêté par cet argument 
car malheureusement, 
force est de constater 
que sur nos pistes cy-
clables actuelles en 
France, la diversité 
laisse souvent forte-
ment à désirer. Quel 
régal alors de se poster 
à une intersection à 
Amsterdam et d’obser-
ver TOUTE la popula-
tion jouir de cet amé-
nagement du territoire 
profondément inclusif ! 

Et les piétons dans tout ça ? 

Une critique que j’entends parfois à 
propos d’Amsterdam est que ce déve-
loppement du vélo s’est fait à l’encontre 
des piétons, qui vivent par conséquent 

il faut parfois changer de direction. J’ai 
adoré ces moments. Alors oui, il faut, 
comme en France, se concentrer car il 
y a du monde ! Mais la vitesse de dé-
placement modérée et le fait que les 
personnes soient majoritairement à vé-
lo fait que cela se fait en douceur. La clé 
pour s’en sortir ? Oublier notre obsession 
française avec les règles et les systèmes 
et se concentrer sur l’humain. Il faut 
regarder les gens, leurs regards, ressen-
tir le flux et faire ses choix en consé-
quence. Cela paraît chaotique, et ça 
l’est ! Mais c’est un chaos doux, silen-
cieux et surtout éminemment fonction-
nel. Il faut dire que derrière cette appa-
rence de chaos, il y a des aménage-
ments qui encadrent le « ballet d’étour-
neaux » : marquages au sol intuitifs, îlots 
de protection et ce sentiment perma-
nent de droit à l’erreur. 

Tous à vélo

Ce qui m’a frappé également, c’est le 
bruit, ou plutôt son absence. Avec telle-
ment moins de véhicules motorisés, 
même en pleine ville aux heures de 
pointe, on entend les gazouillis des oi-
seaux et ceux des enfants qui se font 
coucou d’un vélo-cargo à l’autre là où 
en France on entend les klaxons et les 
jurons. Qui ne souhaiterait pas une ville 
comme ça ? Quand je pose une telle 
question sur les réseaux sociaux en 

« Avec tellement moins 
de véhicules motorisés, 

même en pleine ville aux 
heures de pointe,  

on entend les gazouillis 
des oiseaux et ceux des 

enfants qui se font coucou 
d’un vélo-cargo à l’autre 

là où en France on entend 
les klaxons et les jurons. 
Qui ne souhaiterait pas 
une ville comme ça ? »

C
. D
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C
. D

assonville

À Amsterdam, c’est TOUTE la population qui fait du vélo !

En sortant de la gare d’Amsterdam, des pistes cyclables larges, 
pleines de vélos, et un parking vélo à perte de vue
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Les aménagements cyclables se font-ils  
au détriment des bus ? 

Deuxièmement, il y a une crainte de ne 
pas pouvoir maintenir les temps de par-
cours et donc la vitesse commerciale 
des bus. Ces deux notions sont des 
données cruciales pour exploiter au quo-
tidien un réseau de bus et organiser sur 
le temps long un réseau de transport. 
En effet, c’est la vitesse commerciale 
des bus qui va dimensionner le nombre 
de bus nécessaires pour exploiter une 
ligne avec une fréquence donnée. Par 
extension, le respect des temps de par-
cours théoriques sur une ligne permet 
également de garantir aux usagers un 
service de transport régulier et fiable. 

Or, la création de co-
ronapistes a conduit 
dans de nombreux cas 
à la réduct ion du 
nombre de voies de 
circulation, et donc à 
une hausse de la 
congestion routière 
sur certains axes(1),  
don t  l e s  bu s  s e 
trouvent être les vic-

times collatérales. Dans certains cas, ce 
sont même des couloirs bus qui se re-
trouvent supprimés. Ainsi, sur le réseau 
de bus à Paris et en petite couronne, 
certaines lignes de bus ont vu leurs 
temps de parcours augmenter de près 
de 100 % sur des tronçons ne dépas-
sant parfois pas plus de 500 m, rendant 
leur exploitation beaucoup plus difficile 
et dégradant les conditions de voyage. 

Un changement de posture est alors 
intervenu de la part des transporteurs, 
dont la RATP, sur la question de la co-
habitation vélo-bus. Celle-ci existait avant 
2020, notamment à Paris où elle a été 
activement promue par la Mairie à par-
tir de la fin des années 1990. Cependant, 
les départements limitrophes étaient 
bien moins concernés, avec des de-
mandes de création de couloirs bus 
accueillies avec réserve, en raison d’une 
interprétation plutôt stricte des préconi-
sations réglementaires nationales et 
d’une crainte de ralentissement des bus. 
Avec le premier déconfinement et face 

miques et techniques d’autre part. 
Premièrement, le vélo peut être associé 
à une source de 
stress supplémen-
t a i r e  pou r  l e s 
conducteurs de 
bus. Par ailleurs, ils 
et elles ont parfois 
une mauvaise per-
ception du vélo, à 
l’instar de ce qui 
peut être observé 
chez les classes 
populaires (pour qui la voiture est une 
« conquête récente » selon F. Héran). 
Leur dépendance à l’automobile est plus 
importante compte tenu des horaires 
décalés intrinsèques à ce type d’emploi, 
ce qui peut renforcer l’hostilité de prin-
cipe au vélo. 

La coexistence des modes vélos et bus, autrement dit la 
cohabitation physique mais aussi l’articulation dans une 
stratégie globale de mobilités, n’est pas toujours chose 
aisée. La complémentarité entre les deux modes, réputés 
alliés face à l’autosolisme, ne va pas de soi. Au contraire, 
un consensus mou ou un développement en silos 
pourraient aboutir à une cannibalisation mutuelle. 

Dimitri Rechov est chargé d’études à la RATP, auteur d’un 
mémoire de fin d’études sur la cohabitation vélo-bus. Les 
opinions exprimées dans les deux articles suivants 
n’engagent que son auteur, et non la RATP.

L’année 2020 a été marquée par l’ac-
célération de la pratique du vélo en 
milieu urbain avec le déploiement en 
un temps record d’un linéaire important 
de coronapistes. En Île-de-France, ce 
sont près de 140 kilomètres de nou-
velles pistes qui ont ainsi été créées. 
Cette multiplication des trajets à vélo 
interroge les acteurs du transport collec-
tif et en premier lieu les opérateurs. Les 
multiples conférences consacrées à ce 
sujet lors de différentes rencontres pro-
fessionnelles, ainsi que la position de 
l’UTP publiée en novembre 2020 et 
avançant des pistes d’articulation entre 
vélo et bus (Union des Transports 
Publics), en témoignent. 

Cette inquiétude est due à des facteurs 
sociaux d’une part et des enjeux écono-

C o h a b i t a t i o n

« Le vélo peut être associé  
à une source de stress 

supplémentaire pour les 
conducteurs de bus. Par  
ailleurs, ils et elles ont  
parfois une mauvaise  
perception du vélo. »

Un report modal du bus vers le vélo pourrait intervenir, notamment si la vitesse 
commerciale et donc l’attractivité du mode bus continuaient à se dégrader
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au retour à des niveaux habituels de 
circulation routière, il est apparu néces-
saire de demander l’ouverture de cer-
taines coronapistes aux bus pour main-
tenir les temps de parcours, à défaut 
d’obtenir des couloirs bus intégralement 
réservés. En Seine-Saint-Denis, près de 
7,5 km de coronapistes (près de 15 % 
du linéaire) ont ainsi été ouverts aux bus 
de manière expérimentale, avec l’inter-
diction pour les bus de dépasser les 
vélos et de circuler au-dessus de  
30 km/h. 

Ce retour en force de la cohabitation 
modale ne peut faire oublier les am-
bigüités de la complémentarité entre 
bus et vélo en Île-de-France. Celle-ci est 
généralement défendue par les opéra-
teurs et les autorités organisatrices. Elle 
est cependant questionnée par la 
concurrence qui existe de facto entre 
ces modes et surtout par les différences 
de portage politique dont ils bénéficient 
respectivement. Si le vélo semble avoir 
le vent en poupe, en particulier depuis 
2020, le bus souffre d’un manque de 
portage politique. Ainsi, les projets de 
BHNS (Bus à Haut Niveau de Service) 
en Île-de-France, et plus généralement 
la mise en œuvre de projets visant à 
améliorer la vitesse commerciale des 
lignes, sont peu nombreux depuis plus 
d’une décennie et sont pour certains en 
retard chronique (Tzen 3 par exemple). 
À Paris et en petite couronne, la vitesse 
commerciale moyenne stagne toujours 
aux mêmes niveaux depuis les années 
1970 (entre 10 et 15 km/h selon le type 
des lignes), avec une fréquentation qui 
stagnait depuis plusieurs années sur les 
lignes parisiennes, malgré les évolutions 
d’offres successives (notamment la  
« Restructuration Bus Paris » en avril 

RATP et vélo, aux origines de l’intermodalité vélo –  
transports publics
« Cet effort de conjugaison des « modes doux » est une étape dans l’ap-
propriation, par les utilisateurs de ces modes, des espaces qui ont été trop 
généreusement consacrés à l’automobile ». Ces mots ne sont pas extraits 
de la dernière édition de Vélocité mais d’un article du magazine corporate 
de la RATP, datant de septembre 2000 ! L’opérateur historique des trans-
ports publics parisiens est en effet un précurseur sur le développement de 
l’intermodalité avec le vélo. Au cours des années 1990 et 2000, la RATP, 
notamment à travers la personne de Jean-Claude Bérardo, son « M. Vélo », 
a mis en place différentes mesures pour favoriser le développement du 
vélo. Fait intéressant, ce développement ne passait pas seulement par les 
mesures traditionnellement mises en œuvre comme l’emport de vélo dans 
les métros et RER ou la cohabitation dans les couloirs vélo-bus, mais aussi 
par d’autres dimensions du « système vélo » : développement de « sta-
tions-services Vélo » aux abords des gares (stationnement gardienné et libre, 
offre de petite maintenance), mise en place et financement d’un service de 
location vélo en partenariat avec l’association « Vélo en ville ». Ce service, 
commercialisé sous la marque « Roue Libre », comprenait une flotte de 
700 vélos (pouvant être mise à disposition des particuliers ou des profes-
sionnels), une boutique centrale, des bus-ateliers itinérants, une offre de 
balades en vélo et même des cours de rollers. Plus de 42 000 locations ont 
été réalisées en 1999, faisant de la RATP le premier loueur d’Île-de-France 
à l’époque. L’objectif de la politique vélo de la RATP visait clairement à dé-
montrer l’utilité et la faisabilité du vélo pour les déplacements utilitaires en 
alliance avec les transports publics et traduisait une certaine vision de la ville, 
fondamentalement favorable au vélo. Le travail partenarial avec les cyclistes, 
notamment représentés par l’association « MDB »(1) ou l’obtention du « Vélo 
d’or » (catégorie Entreprises) en 1997, le montre. Mais c’est le slogan de 
l’époque qui est véritablement parlant : « la RATP aime le vélo parce qu’elle 
aime la ville qui va avec ». 
(1) Dans le cadre de l’ouverture des couloirs bus aux vélos au début des années 2000 par 
exemple.
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2019). Un report modal du bus vers le 
vélo pourrait intervenir, notamment si la 
vitesse commerciale et donc l’attractivi-
té du mode bus continuaient à se  
dégrader. 

L’accélération de la pratique du vélo peut 
donc être vue comme la « goutte d’eau » 

qui fait déborder le vase d’un mode bus 
victime de malthusianisme : la soudai-
neté de l’apparition des coronapistes le 
place dans une posture de bouc-émis-
saire, qui paye – en tout cas dans le 
Grand Paris – pour les difficultés struc-
turelles et le soutien politique inégal 
dont il souffre. 

Dimitri Rechov 
Contact : rechov@gmail.com

Note :
(1) Même si celle-ci peut parfois être temporaire 
du fait du phénomène d’évaporation du trafic.

En Île-de-France, près de 140 kilomètres de « coronapistes »  
ont été créées en 2020 
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voyages/an/hab.)(1). Il faut donc organi-
ser à court terme la cohabitation entre 
ces modes, vertueux par nature en ce 
qu’ils constituent une alternative à l’au-
tosolisme. Il va sans dire que ladite co-
habitation constitue une solution de 
compromis et que là où c’est possible 
(et pertinent), il est souhaitable d’avoir 
des sites propres séparés pour le bus et 
pour le vélo. 

Une cohabitation apaisée est possible 
à condition d’être :

•	 encadrée 
au moyen d’une 
matrice d’aide à 
la décision (pre-
nant notamment 
en compte les 
flux en présence, 
le plan de circu-
lation ainsi que 
la structure des 
réseaux bus et 
vélo), ce qui lui 
permet d’être 

modulable ;
•	 organisée avec des aménagements 

atténuant les potentiels conflits 
d’usages entre bus, vélo et piétons 
(couloir vélo-bus élargi avec des sas 
vélos, couloirs d’approche, suréléva-
tion et passage de la piste derrière 
un abribus, signalisation tricolore 
spécifique, renforcement du mar-
quage au sol, etc.) ;

•	 accompagnée par des actions de 
sensibilisation à destination des cy-
clistes et des conducteurs de bus, 
sur le format du « vis ma vie ». 

La cohabitation vélo-bus peut ainsi être 
conçue comme une étape de transition 
dans le développement du vélo. Elle 
permettrait, par la création d’un réseau 
d’infrastructures cyclables, de (re)mettre 
en selle une première vague de cyclistes, 
tout en préservant la vitesse commer-
ciale des bus.  

C o h a b i t a t i o n

Souvent défendue, tant par les promo-
teurs du vélo que par les acteurs du 
transport public, l’intermodalité entre ces 
deux mo(n)des n’est pas homogène 
selon la forme prise par le transport en 
commun. En effet, alors que la combi-
naison vélo-train (ou vélo - mode lourd) 
permet de réaliser des déplacements 
sur de longues distances, avec des mo-
des difficilement substituables ; la com-
binaison vélo-bus est moins évidente. 
Les distances moyennes parcourues en 
bus et celles réputées 
pertinentes pour le 
v é l o  s o n t  a s s ez  
similaires : entre 1 et 
5 km. Par ailleurs, 
même s’il ne répond 
pas entièrement aux 
mêmes besoins et 
n’est pas forcément 
utilisé par les mêmes 
profils, le potentiel de 
report modal est très 
important d’un mode 
vers l’autre. Ainsi, sur 
les coronapistes parisiennes (doublon-
nant pour certaines des lignes de métro 
ou de bus), 86 % des néo-cyclistes 
empruntaient auparavant les transports 
en commun. Il pourrait donc y avoir une 
forme de concurrence entre les deux 
modes et un développement maxima-
liste des deux semble impossible à at-
teindre, particulièrement en zone ur-
baine dense. Cela nécessite de repenser 
l’articulation des deux modes, mais en 
différenciant le court terme du temps 
long. 

Dans l’immédiat, impossible de faire 
table rase, ni du développement parti-
culièrement actif des transports en com-
mun depuis les années 1970, ni de la 
progression de la pratique du vélo. La 
région Île-de-France dispose ainsi d’un 
réseau de bus dense (328 arrêts pour 
100 000 habitants) et fréquenté (162 

En revanche, à plus long terme, l’impé-
ratif d’efficacité de la politique publique 
de mobilité (à l’heure du dérèglement 
climatique qui plus est) invite à repenser 
la répartition des rôles entre le bus et 
le vélo. Le premier, très efficace et at-
tractif sur des courtes distances (à condi-
tion évidemment de bénéficier d’un 
système vélo !), permettrait de flécher 
et concentrer le second sur des usages 
alternatifs comme :
•	 des dessertes structurantes (assimi-

lables à un mode lourd du type 
BHNS ou « lignes fortes ») ;

•	 des dessertes longues distances 
(lignes « Express ») ;

•	 des dessertes spécifiques où le vélo 
n’est pas aussi pertinent (topogra-
phie compliquée, coupures urbaines, 
dessertes nocturnes ou zones d’ac-
tivités, etc.). 

Le mode bus, s’il est performant et  
régulier, reste en effet une solution  
attractive là où un mode lourd n’existe 
pas encore ou n’est pas justifié. 

Naturellement, pour des personnes ne 
souhaitant ou ne pouvant pas se dépla-
cer à vélo, la mise en place d’un système 
de type « transport à la demande »(2) est 
envisageable. Celui-ci, plus souple et 
plus adaptable que le bus, lui permettrait 
de rester attractif.

Dans une approche omnimodale des 
mobilités, plus écologique, inclusive et 
efficace, bus et vélo ont toute leur place 
à condition d’être à pied d’égalité et de 
bénéficier d’une articulation choisie et 
non subie !

Dimitri Rechov 
Contact : rechov@gmail.com

Notes :
(1) Pour comparaison, ces chiffres sont respec-
tivement de 169 et 71 à Amsterdam.
(2) Véhicule (souvent un minibus) partagé avec 
d’autres voyageurs, réservable en avance et 
permettant des trajets point à point ou en rabat-
tement sur un point précis.

Quelle articulation entre vélos et bus  
à l’avenir ?

Quelle serait la place des bus dans une ville 100 % 
cyclable ? Bus comme vélos s’adressent principalement à 
un public urbain, pour ses courtes distances. Comment 
faire évoluer le réseau de bus pour qu’il soit 
complémentaire et non concurrent du vélo ?

« Les distances moyennes
parcourues en bus et celles 
réputées pertinentes pour le 
vélo sont assez similaires : 

entre 1 et 5 km [...].
Le potentiel de report

modal (entre vélo et bus)
est très important d’un

mode vers l’autre. »
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Quelle articulation entre vélos et bus  
à l’avenir ?

en voiture, comme par exemple : une 
voiture est facile à garer, se faufile par-
tout, est rapide en ville, bon marché, 
bonne pour la santé et la sécurité rou-
tière, ne pollue pas, etc. L’automobiliste 
n’est pas devenu automobiliste par la 
raison, mais faute d’alternative. C’est 
pour cela que l’automobiliste n’aban-
donne pas la voiture malgré les bou-
chons quotidiens, les difficultés à se 
garer et le coût faramineux : il est piégé 
par l’aménagement de nos routes.

La boîte de chocolats

Plutôt que d’argumenter en faveur du 
vélo, il me semble plus efficace d’aider 
la personne à mettre elle-même en 
question ses habitudes. Cela arrive 
lorsque le quotidien est bousculé par 
des évènements comme la grève des 
transports en décembre 2019 ou par la 
pandémie en 2020. Il y a aussi des évè-
nements personnels comme l’arrivée 
d’un enfant, un déménagement ou un 
changement de travail. D’autres incita-
tions à tenter le vélo peuvent venir de 
l’école de vos enfants, lorsqu’elle orga-
nise une semaine « venir à l’école sans 
voiture ». Votre employeur peut vous 
aider à sauter le pas en vous proposant 
un coach qui vous aide à changer vos 
habitudes de déplacement et même 
votre hygiène de vie. Ce sont d’excel-
lentes occasions de tester le vélo et de 
sortir du piège de la sédentarité. 

Il est impossible d’expliquer le goût du 
chocolat à une personne qui n’en a ja-
mais goûté. Pour lui donner envie de le 
découvrir, il faut qu’un évènement « dis-
ruptif » l’amène devant la boîte de cho-
colats ouverte au bon moment. Cette 
disruption heureuse lui donnera accès 
au plaisir et à la liberté d’y goûter régu-
lièrement pour le reste de sa vie. Cette 
disruption vaudra tous les arguments du 
monde.

Stein Van Oosteren

pas une option. Derrière toutes ces ex-
cuses se cache une seule raison : il 
manque un réseau cyclable. Le manque, 
par nature, perturbe la raison : lorsqu’il 
manque quelque chose, on ne le voit 
pas et on n’y pense pas ! L’automobiliste 
se met alors à inventer des excuses 
comme la pluie, le relief et même l’âge 
(« une personne de 70 ans ne peut pas 
faire de vélo »). Pour comprendre qu’en 
réalité il ne pédale pas à cause de l’ab-
sence d’une piste cyclable, l’automobi-
liste doit imaginer une piste dans la rue, 
ce qui demande un effort qui n’est pas 
naturel. Surtout s’il n’est pas urbaniste 
et n’a pas l’habitude d’imaginer l’espace 
public autrement, comme 99 % de la 
population. Si en plus il a grandi, comme 
99 % de la population, dans un monde 
où l’automobile occupe tout notre es-
pace public et mental, comment vou-
lez-vous que l’automobiliste imagine 
une façon différente de se déplacer ?

Pour la voiture, c’est l’inverse. Comme 
le réseau automobile est complet, par-
faitement sécurisé et omniprésent, la 
voiture est une évidence et personne 
ne vous demandera pourquoi vous allez 
au travail en voiture. Dommage, car on 
se rendrait vite compte qu’il n’y a pas 
de bonne raison pour aller tous au travail 

Convaincre un automobiliste de tenter 
le vélo est difficile. Que lui répondre s’il 
dit : « Je ne peux pas faire du vélo car 
c’est dangereux » ? Pour le déstabiliser 
un peu, je réponds parfois que ce n’est 
pas faire du vélo qui est dangereux, mais 
nager. 1 000 personnes décèdent par 
noyade chaque année en France, c’est-
à-dire six fois plus qu’à vélo ! Pourtant, 
personne ne dira « Je n’irai plus à la mer 
car nager c’est dangereux ». Donc pour-
quoi avoir peur du vélo ?

Nous ne sommes pas  
rationnels

L’automobiliste sourira en écoutant mon 
argument, mais ne montera pas sur un 
vélo pour autant. Car nous ne sommes 
pas rationnels, ni raisonnables. Bien sûr 
chercher une baguette à 300 mètres en 
utilisant une machine qui pèse 1 500 
kg n’est pas raisonnable, ni rationnel. 
Mais je vous invite à expliquer cela à 
une personne qui a une voiture devant 
sa porte et une belle route créée entiè-
rement pour lui qui l’amène partout. 
Autant lui parler en chinois.

Voir ce qui manque

J’ai entendu des centaines d’excuses 
pour expliquer pourquoi le vélo n’est 

La disruption heureuse

Comment convaincre l’oncle, la cousine ou l’ami 
réfractaire de réfléchir à ses transports ? En prévision 
des longs repas de Noël, Stein van Oosteren nous 
propose ses réflexions.
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C h r o n i q u e

D’une façon générale, la conception des politiques de dépla-
cements dépend en fait de la priorité accordée aux différents 
modes de déplacement. Pour les défenseurs des modes 
individuels motorisés, il va de soi que la voiture reste la so-
lution à privilégier presque partout. De même, pour les 
promoteurs des transports publics (TC), il est évident, sans 
même qu’il soit nécessaire de le préciser, que les TC doivent 
structurer les déplacements urbains et même interurbains. 
Pour les tenants des modes actifs, il serait tout de même plus 
logique, sans en être totalement convaincus tant ils demeurent 
dominés par les partisans des modes motorisés, de mettre 
en avant ces modes si écologiques et conviviaux. Dès lors, 
comment ces visions très différentes structurent-elles la 
question de la complémentarité vélo-TC ?

Les modes actifs,  
dindons de la farce
Pour la plupart des automobilistes, il est acceptable de laisser 
sa voiture dans un « parc relais » puis de prendre les transports 
publics, à condition qu’au-delà de ce parking, les embouteil-
lages deviennent trop importants et qu’il soit difficile ou trop 
cher de stationner à destination. Il va en outre de soi que le 
parc relais doit être gratuit et largement dimensionné pour 
être sûr d’y trouver de la place.

Pour le lobby des transports publics (SNCF, RATP, GART(1) ...), 
il convient d’organiser le rabattement des voyageurs sur les 
lignes de transport public lourd (train, métro, tramway ou bus 
à haut niveau de service) en créant d’abord un « pôle 
d’échange » destiné aux bus de rabattement, situé à proxi-
mité immédiate de la gare ou de la station, pour faciliter au 
mieux les correspondances. Dans un second temps, il est 
nécessaire d’encourager l’usage du mode de déplacement 
qui permet de venir de partout et le plus facilement, à savoir : 
la voiture. Pour éviter que l’automobiliste ait la tentation de 
s’arrêter dans le parc relais et de poursuivre son voyage en 
voiture jusqu’à destination, les parcs relais doivent être 
construits juste avant que la circulation ou le stationnement 
ne se compliquent. Et pour séduire au mieux les automobi-
listes, ces parkings doivent rester peu coûteux ou devenir 
même gratuits.

En conséquence, pour les défenseurs des modes motorisés, 
individuels ou collectifs, les modes actifs ne sont pas un vrai 
sujet. Ce n’est qu’après avoir organisé le rabattement en bus 
et en voiture, qu’ils songent à faire un peu de place à ces  
« modes de proximité », qui ne permettraient pas vraiment 
de venir de bien loin, jugent-ils. Ils se demandent alors où 
faire passer les piétons et où mettre le parking pour cycles, 
puisque tout l’espace est déjà aménagé pour les modes 
motorisés. C’est ainsi que les piétons se retrouvent souvent 
à zigzaguer entre les voitures stationnées ou à traverser la 
station de bus, non sans danger. De même, le parc vélo at-
territ finalement dans un lieu peu visible ou éloigné des quais. 
Comme on le voit, les deux lobbies (auto et TC) parviennent 
à des solutions quasi identiques et, dans cette approche, les 
modes actifs sont les dindons de la farce.

L’exemple édifiant  
de l’Île-de-France
En mars 2019, à l’approche des élections régionales, la pré-
sidente de la région Île-de-France, Valérie Pécresse, a décidé 
de rendre gratuites, pour les utilisateurs réguliers des trains 
de banlieue (titulaires d’un passe Navigo), les 27 000 places 
de stationnement des parcs relais labellisés Île-de-France 
Mobilités (l’autorité organisatrice de la mobilité). Ce cadeau 
représente jusqu’à 500 euros par an par ménage. Et il n’est 
pas sans effet pervers. Le journal local, Le Parisien, a interro-
gé une usagère qui explique qu’avant elle se rendait à pied 
à la gare pour économiser les frais de stationnement et que 
désormais, elle va pouvoir s’y rendre... en voiture(2). Et comble 
de l’incohérence, les abris pour cycles, appelés « Véligo », 
sont restés payants ! S’apercevant de cette bévue, Île-de-
France Mobilités a finalement décidé de les rendre aussi 
gratuits.

Il faut toutefois préciser que les associations qui défendent 
la priorité aux transports publics, comme la FNAUT (Fédération 
nationale des associations d’usagers des transports) ou Car 
free, militent pour qu’après le rabattement en bus, le rabat-
tement en modes actifs prime sur celui en voiture. Mais elles 
considèrent néanmoins que les TC devraient nécessairement 
constituer le mode structurant dans toutes les agglomérations. 
Et beaucoup d’associations de cyclistes urbains pensent de 
même.

Le retour de la bicyclette, par Frédéric Héran

Quand les transports publics deviennent  
un complément du vélo et non plus l’inverse

Dans l’approche dominante, forgée depuis des décennies par le lobby des transports publics à coup 
de dizaines de rapports d’études et d’interventions dans des colloques et autres tables rondes, le 
vélo est une solution de rabattement sur les transports publics à encourager, mais ce n’est pas la 
plus efficace : la voiture, laisse-t-on entendre, c’est autrement plus sérieux. Il est pourtant possible 
de raisonner tout autrement.



Donner enfin la priorité  
aux modes actifs
Peut-on envisager l’articulation vélo-TC autrement ? Rappelons 
que, comparés au transport public, les modes actifs génèrent 
beaucoup moins de nuisances et coûtent surtout bien moins 
cher à la collectivité (voir notre chronique « Pourquoi il faut 
hiérarchiser les modes de déplacement » dans Vélocité  
n° 138). On ne fournira pas ici de données précises sur ces 
deux aspects, pour éviter d’entrer dans des débats qui n’ont 
pas lieu d’être (sauf entre spécialistes, bien entendu), tant 
les écarts sont évidemment considérables. Certes, dans une 
économie en croissance perpétuelle et dans un monde aux 
ressources sans limites, de telles considérations peuvent 
paraitre oiseuses : beaucoup pensent ainsi que nous sommes 
bien assez riches pour offrir à tous un transport public de 
qualité et même gratuit. « L’intendance suivra », comme 
aurait dit De Gaulle.

En réalité, il faudra bien accepter un jour de donner clairement 
la priorité aux modes les plus vertueux et les plus économes, 
faute de ressources infinies. Il deviendra alors essentiel de 
réaliser d’abord un réseau cyclable structurant à haute qua-
lité de service (ou réseau express vélo – REV) et non plus 
des lignes de transport public supplémentaires. 

Dans les grandes villes bien dotées en transports publics 
mais aux finances locales exsangues, certains édiles le disent 
déjà clairement (à Grenoble ou à Nantes...). Dans les villes 
qui ont encore quelques moyens mobilisables, les élus hé-
sitent encore (Strasbourg, Lyon, Bordeaux...). En tout cas, en 
centre-ville et en proche périphérie où les réseaux de TC 
sont déjà très denses, il est clairement inutile d’en rajouter. 
Priorité désormais au vélo pour soulager des transports 
publics saturés et redéployer les moyens en périphérie, là 

où le développement des TC reste nécessaire. Mais il ne 
s’agit plus de chercher à desservir finement la périphérie 
avec des lignes tortueuses et peu fréquentes, à un coût 
exorbitant et sans grande efficacité. Il convient désormais de 
tracer des lignes plus directes, plus longues et plus cadencées, 
s’appuyant au besoin sur l’étoile ferroviaire, en favorisant le 
rabattement en modes actifs sur quelques gares ou stations 
espacées. Pour éviter l’étalement urbain et stimuler la consti-
tution de pôles urbains secondaires denses, la structure des 
tarifs doit refléter les nouvelles priorités : le rabattement et 
le stationnement en voiture dans les parcs relais doit être 
plus coûteux qu’en bus et lui-même plus coûteux qu’à vélo 
ou à pied(3). Les transports publics deviennent des « relais » 
des modes actifs et non plus l’inverse(4).

Dans les villes moyennes, l’urgence est là aussi au dévelop-
pement d’un réseau express vélo qui prenne de la place à 
la voiture plutôt qu’à des transports publics gratuits. Certes, 
un tel discours peut paraître difficile à faire entendre aux élus 
et de nombreuses associations de cyclistes urbains s’au-
tocensurent en n’osant même pas le tenir. De façon plus 
réaliste, il faut au moins demander qu’un premier axe struc-
turant soit créé (ou amélioré) en s’appuyant sur une ancienne 
voie ferrée désaffectée ou des chemins ruraux existants.

Rappelons enfin que le transport des vélos dans les transports 
publics doit rester possible mais ne peut pas représenter la 
solution principale, car il finit toujours par butter sur des limites 
physiques : si seulement 10 % des voyageurs d’un transport 
public lourd veulent y monter avec leur vélo (certes, dans 
bien des trains, on en est encore loin), il faudrait une place 
considérable rien que pour stocker tous les vélos et les temps 
de chargement et déchargement retarderaient les TC. Comme 
nous le montre les Pays-Bas et les régions françaises les plus 
en avance, la solution est d’utiliser un premier vélo, le trans-
port public puis un second vélo, ce qui suppose des abris 
sécurisés à proximité immédiate des gares et stations.

Contact : frederic.heran@univ-lille.fr  
http://heran.univ-lille1.fr/

Notes :
(1) Groupement des autorités responsables des transports.
(2) https://urlz.fr/gNRI
(3) Christian Holz-Rau, „Zu Risiken und Nebenwirkungen von Park+Ride 
– Analysen und Konzepte“ [Les risques et les effets secondaires des 
parcs relais – Analyse et concepts], in C. Holz-Rau, F. Wilke, M. 
Doernemann, 1996, Park + ride und bike + ride. Konzepte und 
Empfehlungen. Dortmund, Ils-Schriften, nr 103, 150 s.
(4) Yan Le Gal, Bonnes pratiques pour des villes à vivre : à pied, à vélo…, 
GART, Paris, 2000, 125 p.
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Le Plan Vélo a fait entrer l’identification 
des cycles dans une autre dimension 
en visant sa généralisation à tous les 
vélos mis sur le marché par des profes-
sionnels, depuis le 1er janvier 2021 pour 
les cycles neufs et à partir du 1er juillet 
2021 pour les cycles d’occasion. Dans 
ce cadre, l’Association de promotion de 
l’identification des cycles (APIC), asso-
ciation coprésidée par la FUB, a été 
créée pour gérer le Fichier national 
unique des cycles identifiés (FNUCI). Ce 
fichier unique est accessible par les 
forces de l’ordre pour que la personne 
propriétaire du vélo volé puisse être 
retrouvée. 

En 2021, on comptait déjà 1,2 million 
de vélos identifiés selon les enregistre-
ments Apic. De nombreuses marques 
commerciales se sont développées pour 
partir à l’assaut du marché. Bicycode®, 
désormais marque commerciale filiale 
de la FUB, constitue toujours un acteur 
majeur de l’identification des cycles, 
porté par le réseau associatif vélo. 

L’ambition concerne désormais la géné-
ralisation de l’identification des cycles à 
tous les vélos européens. Des discus-
sions doivent avoir lieu à ce sujet et la 
FUB espère que la présidence française 
de l’Union Européenne permettra des 
avancées notables.

Incitation : des aides  
trop peu connues  
et pas assez massives

En 2017, la FUB plaidait auprès de l’État 
pour créer un cadre incitatif reconnais-
sant pleinement l’usage du vélo comme 
un mode de transport vertueux. Hélas ! 
Barème des frais kilométriques (pour le 
remboursement comme pour la déduc-
tion fiscale), prime à la conversion, bo-
nus écologique, etc. : toutes ces aides 
sont destinées aux automobilistes et 
représentent à elles seules plusieurs 
milliards d’euros dépensés chaque an-
née par l’État. 

d’investissement de l’État est aujourd’hui 
trop faible et atteint à peine 0,75 €/
habitant/an. Un si faible niveau d’inves-
tissement ne permet pas de développer 
des politiques cyclables ambitieuses à 
l’échelle de tous les territoires. Le 
manque de moyens se fait aussi au 
détriment de la qualité : les aménage-
ments et les documents directeurs 
souffrent en effet de défauts de concep-
tion majeurs. La FUB a ainsi souhaité 
apporter une réponse en développant 
l’expertise vélo française au travers de 
l’Académie des experts en Mobilités 
Actives (ADMA).

La France doit donc investir davantage 
dans son infrastructure vélo. Pour dou-
bler le linéaire cyclable à 100 000 km, 
l’État et les collectivités doivent consacrer 
30 €/hab./an à la création d’aménage-
ments cyclables de qualité(1). Cet argent 
doit viser en priorité la résorption de 
discontinuités majeures et les entrées 
d’agglomération et permettre de faire 
émerger des territoires pilotes ainsi que 
des réseaux « express » vélo.

Sûreté : un succès porté par 
Bicycode

Chaque année, environ 400 000 vélos 
sont volés en France, ce qui peut consti-
tuer un frein à l’usage du vélo dans 
certains territoires. 

Pour augmenter la chance de récupérer 
son vélo après un vol, la FUB et ses 
associations membres ont mis en place 
en 2004 le service Bicycode®, qui per-
met d’identifier les bicyclettes grâce à 
un système de marquage associé à un 
numéro unique. 

L’objectif national de part modale vélo 
est alors fixé : 9 % en 2024, soit une 
multiplication par trois en six ans.

Trois ans plus tard, quel bilan en tirer ? 
Et quelles actions mettre en place pour 
réaffirmer une nouvelle ambition natio-
nale pour le vélo ?  

Sécurité : la nécessité  
de changer de braquet

L’insécurité réelle ou ressentie ainsi que 
le manque de confort des aménage-
ments cyclables font partie des causes 
de la faible pratique du vélo au quotidien 
en France. L’accès à des aménagements 
cyclables de qualité pour chaque cy-
cliste, dans tous les territoires, constitue 
ainsi l’un des axes premiers du plaidoyer 
porté par la FUB, en complément de 
toutes les mesures permettant d’assurer 
la sécurité des usagers. 

Pour développer des aménagements 
cyclables de qualité, le fonds mobilités 
actives a vu le jour en 2018. Ce fonds 
permet d’accompagner les collectivités 
sur des aménagements cyclables lourds 
et est porté par l’Agence de financement 
des infrastructures de transport de 
France (AFITF). À sa création, le fonds a 
été doté de 350 M € sur une durée de 
7 ans, soit une moyenne de 50 M €/
an d ’ invest issements de l ’Éta t . 
Fonctionnant par appel à projets, il a 
permis à ce stade de financer 533 pro-
jets, pour un total de 215 M € de sub-
ventions, soit 61 % de l’enveloppe ini-
tiale. 

Si la création de ce fonds constitue une 
première avancée majeure, le niveau 

Trois ans du Plan vélo :  
quelles avancées pour le vélo ?

Le 14 septembre 2018, le monde du vélo se réunissait  
à Angers pour la présentation du Plan « Vélo et mobilités 
actives » par le Premier ministre de l’époque, Édouard 
Philippe. Ce Plan était issu des travaux des Assises 
nationales de la mobilité, conduites par la ministre 
Élisabeth Borne, auxquels la FUB a massivement contribué 
au travers des six groupes de travail. Le Plan est organisé 
autour de quatre axes d’actions prioritaires : sécurité, 
sûreté, incitation, pédagogie et éducation. 
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davantage dans le développement d’une 
culture vélo. Le SRAV doit être généra-
lisé et l’État doit accompagner financiè-
rement son déploiement pour ne pas 
laisser aux seules collectivités, notam-
ment les plus pauvres, le portage de 
cette politique nationale.

L’éducation à la mobilité vélo ne doit par 
ailleurs pas se limiter au primaire. Un 
véritable continuum pédagogique doit 
être organisé, complété à l’âge adulte 
par les cours de remise en selle, orga-
nisés par de nombreuses associations 
membres de la FUB. Enfin, les pouvoirs 
publics doivent aussi appuyer les actions 
favorisant l’usage en autonomie de son 
vélo, notamment l’accompagnement à 
l’auto-réparation porté par certaines as-
sociations FUB et par le réseau de 
L’Heureux Cyclage.

Thibault Quéré 
Responsable du plaidoyer 

Olivier Schneider  
Président de la FUB

Note :
(1) Ademe, Etude « Impact économique et po-
tentiel de développement des usages du vélo 
en France ». Avril 2020.

Pédagogie et éducation :  
le trop lent développement 
d’une culture vélo

Une culture vélo ne se décrète pas, elle 
se construit. C’est tout le sens du travail 
des vélo-écoles, activité centrale portée 
par le réseau des associations membres 
de la FUB depuis de nombreuses an-
nées.

Le Plan vélo portait l’ambition de déve-
lopper une culture vélo auprès des 
jeunes : cela s’est traduit par la mise en 
place du « savoir rouler à vélo » (SRAV), 
priorité affichée par le ministère des 
Sports, avec comme objectif de former 
une classe d’âge entière à la mobilité à 
vélo à son arrivée au collège. Cette po-
litique comporte trois blocs de compé-
tences mais ne contient toujours pas, 
malgré les demandes de la FUB et de 
L’Heureux Cyclage, de modules pour 
l’apprentissage de l’auto-réparation et 
de l’entretien de son vélo.

Malgré l’ambition affichée, cette poli-
tique a tardé à prendre forme en raison 
notamment de la diversité des parties 
prenantes et au flou entourant son fi-
nancement. Sans accompagnement clair 
de l’État, seules quelques collectivités 
volontaristes pourront engager les 
moyens suffisants pour proposer le 
SRAV dans les écoles, ce qui laisse 
craindre une vraie fracture territoriale 
dans le déploiement de l’éducation au 
vélo en France.

Afin d’accélérer la constitution d’un  
réseau d’intervenants et d’accompagner 
les premières collectivités dans le finan-
cement des interventions, la FUB a  
obtenu de porter le programme  
« Génération Vélo » au nom de l’en-
semble des 18 partenaires du SRAV, 
notamment issus du monde du sport. 
En parallèle, la FUB lutte pour faire  
reconnaître le CQP EMV, diplôme que 
les associations pro-vélo ont contribué 
à créer et qui souffre de l’absence d’en-
registrement au Registre National des 
Qualifications Professionnelles (RNCP).

Il est aujourd’hui plus que nécessaire 
que l’État et les collectivités s’engagent 

Le Plan vélo a permis une utile avancée 
en créant le Forfait mobilités durables 
(FMD), héritier de l’indemnité kilomé-
trique vélo, et en le rendant obligatoire 
dans les fonctions publiques d’État et 
hospitalière, dispositif qui permet à l’em-
ployeur de verser une aide (exonérée 
de cotisations sociales et non impo-
sable) aux salariés utilisant le vélo 
comme moyen de transport, dans la 
limite de 500 €/an (plafond relevé en 
2021 à 600 €/an en cas de cumul avec 
les transports en commun). Toutefois, 
ces incitations à l’usage du vélo pèsent 
aujourd’hui bien peu face aux sommes 
investies pour favoriser l’usage de la 
voiture.

D’abord, le forfait mobilité durable peine 
à se développer en raison de son carac-
tère facultatif dans le secteur privé ou 
associatif, ce que le baromètre du FMD, 
porté par Ekodev et l’ADEME, a confirmé.

Ensuite, les aides à l’achat ne sont pas 
suffisamment incitatives pour que le 
vélo remplace la voiture. En effet, l’aide 
de l’État est faible et conditionnée à 
l’existence d’une aide locale. C’est donc 
tout ou rien selon les territoires.

Enfin, il n’existe toujours pas de barème 
des frais réels vélo, sur le modèle de 
l’automobile ou de la moto, pénalisant 
celles et ceux qui utilisent le vélo dans 
le cadre de leurs déplacements profes-
sionnels.

L’enjeu pour les années à venir est de 
susciter un véritable « choc » incitatif en 
dégageant les moyens nécessaires à 
l’accompagnement des ménages dans 
le report modal, avec un intérêt particu-
lier pour les ménages précaires et pour 
les personnes touchées par la création 
de zones à faibles émissions (ZFE-m). 
La prime à la conversion créée par dé-
cret en juillet dernier sous l’action de la 
FUB est aujourd’hui trop peu ambitieuse. 
Il faut mettre en place une véritable 
prime à la démotorisation bénéficiant 
des mêmes avantages que la prime à 
la conversion automobile, ce qui consti-
tue une priorité pour accompagner le 
changement de mobilités des Français.

Deux missions parlementaires 
sont en cours : portées par les 
députés Jean-Marc Zulesi et  
Guillaume Gouffier-Cha, gageons 
qu’elles permettront de réactuali-
ser le plan vélo et s’attacheront à 
relever l’ambition de la France en 
matière de politique vélo.

Le premier rapport analysera les 
liens entre vélo et santé, notam-
ment le rôle des mobilités actives 
dans la lutte contre la perte d’au-
tonomie des personnes âgées. 
Le second rapport traitera de la 
construction d’une filière vélo 
française intégrant les activités 
amont (production) et aval (ser-
vices), dans laquelle le réseau as-
sociatif vélo devra trouver sa juste 
place. Affaires à suivre.
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G o u v e r n a n c e

Quelle serait la bonne gouvernance pour la mise en place 
d’un réseau cyclable dans une communauté 
d’agglomération ? Clément Chevallier partage pour 
Vélocité les fruits d’un travail universitaire sur le sujet.

Un bon pilote pour le vélo dans les intercos ?

 

Alors que la France vise un triplement 
de la part des déplacements réalisés à 
vélo (de 2,7 % en 2018 à 9 % d’ici à 
2024), on a déjà pu identifier au moins 
deux freins à sa progression : les  
distances du quotidien à parcourir et la 
qualité de l’expérience d’usage à vélo. 
Le premier frein renvoie aux questions 
bien connues de l’étalement urbain et 
de la proximité des fonctions urbaines 
entre elles (bureaux, commerces, loge-
ments...). La qualité de l’expérience 
d’usage renvoie, quant à elle, à la sécu-
risation du parcours et au confort 
d’usage du vélo, c’est-à-dire au design 
de l’infrastructure. Cette infrastructure 
est composée en partie des aménage-
ments hors voirie (voies vertes, chemins 
communaux...) et en partie des aména-
gements sur voirie (rues de dessertes 
locales en mixité et axes de transit en 
séparation). Ces derniers relèvent pour 
une part du pouvoir de police (plan de 
circulation, limitation des vitesses, « le 
software ») et d’autre part de la compé-
tence voirie des collectivités (réalisation 
des aménagements, « le hardware »). 

Or, cette dernière diffère suivant l’inter-
communalité (établissement public de 
coopération intercommunale, EPCI) 
dans laquelle on se situe (métropole, 
communauté urbaine, communauté 
d’agglomération et communauté de 
communes).

En effet, dans les métropoles et com-
munautés urbaines, la compétence en 
matière de voirie est totale, c’est-à-dire 
que l’ensemble des voies communales 
et des routes départementales sont de-
venues des routes intercommunales. 
Les communautés de communes (CC) 
et communautés d’agglomération (CA) 
en revanche, ont le choix de transférer 
« à la carte » la compétence voirie. 
Lorsqu’elle est partielle, la compétence 
voirie est alors répartie entre ce qui ap-
partient au périmètre intercommunau-
taire et ce qui relève des communes de 
l’intercommunalité(1).

Le cas des communautés d’aggloméra-
tion est particulièrement intéressant 
puisque qu’il existe toutes sortes de 
répartitions de cette compétence. 

Lorsque la compétence n’est pas totale, 
on observe alors des différences de 
traitements juridiques à la fois entre CA 
mais aussi à l’intérieur d’une même CA. 
Le cas de la CARENE (Saint-Nazaire 
Agglomération) synthétise ces différents 
points.

À sa création, la CARENE possédait la 
compétence des seuls aménagements 
cyclables inscrits au Schéma Directeur 
Vélo. En 2009, la CARENE a souhaité la 
redonner aux communes pour finale-
ment faire le choix inverse en 2018. Lors 
de cet ultime revirement, le préfet des 
Pays de la Loire et de Loire-Atlantique a 
refusé ce changement de périmètre de 
compétence voirie intercommunautaire 
au motif de l’insécabilité de la voirie : 
l’ensemble d’une voirie (chaussées, 
pistes et trottoirs) devant être géré par 
un seul gestionnaire à un endroit donné. 
La CA ne peut donc pas avoir la  
compétence des seuls aménagements 
cyclables. Là où l’arbitrage a été défavo-
rable à la CARENE en 2019, il a  
cependant été accepté par exemple à 
la CA du Grand Chambéry à la même 
date ou encore à celle de La Rochelle 
Agglomération en 2017. Ainsi, il semble-
rait qu’il y ait une différence de traite-
ment du contrôle de légalité quant au 
caractère insécable de la voirie entre 
différentes communautés d’aggloméra-
tion.

De plus, il semble également exister une 
différence de traitement du caractère 
insécable de la voirie à l’intérieur d’une 
même CA. Par exemple, toujours au sein 
même de la CARENE, sur les voiries où 
circule le bus à haut niveau de service 
hélYce, la chaussée du site propre bus 
relève de la compétence de la CARENE 
et le reste de la voirie (trottoirs, chaussée 
générale, pistes ou bandes cyclables) 
relève des communes. On a donc bien, 
pour le bus, une sécabilité de la voirie, 
c’est-à-dire plusieurs gestionnaires de la 
voirie sur une même coupe transversale 
de voirie. Enfin, toujours dans le territoire 
de la CARENE, sur les routes départe-
mentales en zone agglomérée, les  D

G
C

L

L’intercommunalité à fiscalité propre au 1er janvier 2019
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trottoirs sont gérés par la commune alors 
que la chaussée est gérée par le dépar-
tement de Loire-Atlantique. Ainsi, cette 
différence de traitement montre qu’on 
pourrait avoir un réseau cyclable à haut 
niveau de service géré par la CA de la 
même manière qu’on peut avoir un 
réseau de bus à haut niveau de service 
aujourd’hui géré par la CA.

Cette différence de gouvernance de la 
compétence en matière de voirie im-
plique aussi une différence de la fa-
brique de l’espace public. Cela pourrait 
être une bonne piste de réflexion pour 
expliquer les différences d’évolution de 
la pratique cyclable entre les intercom-
munalités ainsi que pour comprendre 
les rouages permettant la mise en place, 
rapide, d’un réseau cyclable sécurisé et 
confortable assurant une bonne qualité 
de service aux usagers du vélo. Sans 
forcément se tourner vers un transfert 

total de la compétence voirie comme 
c’est le cas dans les métropoles et com-
munautés urbaines dont la croissance 
de la part modale vélo est cependant la 
plus rapide, il semble néanmoins  
souhaitable de créer une nouvelle com-
pétence « aménagements cyclables » 
intercommunale pour pallier cette diffé-
rence de traitement inter et intra  
communautés d’agglomération. En  
attendant, il est toujours possible d’offrir 
un accompagnement technique et/ou 
financier aux communes compétentes 
qui le souhaitent mais cela ne suffira 
pas à combler une rupture de continui-
té d’une commune à l’autre.

Cette nouvelle compétence « voirie  
vélo » viendrait cependant complexifier 
la répartition de l’entretien de la voirie 
et l’identification du bon interlocuteur 
gestionnaire par les usagers. Aussi, le 
transfert de la compétence totale per-
mettrait de synchroniser plus facilement 

l’ensemble des travaux de voirie à  
réaliser sur une même section pour faire 
des économies et diminuer les temps 
de travaux. Pour ces deux raisons, le 
transfert total de la compétence semble 
néanmoins préférable.

2024, c’est demain ! Il faudra donc avant 
tout compter sur la gouvernance ac-
tuelle, les volontés politiques de chaque 
commune et les capacités techniques 
et financières des différents niveaux du 
bloc local, du département ainsi que des 
aides des régions, de l’État (50 M € par 
an) voire de l’Europe, pour atteindre les 
9 % de part modale.

Clément Chevalier

Note : 
(1) Lire l’excellente étude « La mise en œuvre 
de la compétence voirie au sein du bloc local, 
un périmètre variable pour diverses modalités 
d’exercice » de l’AdCF parue en 2018.

J u r i d i q u e

Deux ans après la publication de la Loi d’orientation 
des mobilités (LOM), où en sommes-nous sur la 
réglementation en terme d’aménagements cyclables ?  
Quelles sont les obligations du gestionnaire de voirie en 
termes d’aménagement de l’espace public ? 

Le droit aux aménagements cyclables :  
où en sommes-nous ?

L’existence d’obligations pour 
les voies en agglomération 
ou hors agglomération

Les articles L.228-2 et L.228-3 du code 
de l’environnement posent l’obligation 
pour les gestionnaires de voirie de 
mettre en place des aménagements 

cyclables. Cette obligation concerne de 
façon officielle, depuis la LOM, les voies 
hors agglomération avec l’article L.228-
3 du code de l’environnement. À noter 
cependant, que les conditions de mise 
en place d’un aménagement cyclable 
hors agglomération sont différentes de 
celles prévues pour les voies urbaines. 

Le flou juridique persistant de 
la notion de « rénovation » ou 
un « réaménagement » 

La nouvelle rédaction issue de la LOM 
n’a pas drastiquement modifié la légis-
lation antérieure et l’incertitude demeure 
toujours autour de ce qu’englobe la 
notion de « rénovation » de l’article 
L.228-2 et de « réaménagement » de 
l’article L.228-3. 
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J u r i d i q u e
F. M

aurer

En pratique, la nature et la consistance 
des travaux sont bien souvent citées par 
les différentes jurisprudences. À ce titre, 
le récent arrêt de la cour administrative 
d’appel (CAA) de Douai rendu le 16 
mars 2021 à propos de la rue de la 
République(1) est venu débouter la  
demande de l’association Veloxygène 
Amiens(2) au motif que « les travaux liti-
gieux, eu égard à leur nature et à leur 
consistance, n’étaient pas constitutifs 
d’une rénovation au sens de l’article 
L.228-2 du code de l’environnement ». 

À l’heure actuelle, il n’y a pas encore eu 
de jurisprudence concernant l’aména-
gement de voie hors agglomération. La 
question de savoir ce qu’englobe la no-
tion de « réaménagement » n’a donc 
pas été tranchée. On peut cependant 
supposer, qu’en comparaison avec la 
notion de « rénovation », une certaine 
ampleur des travaux sera exigée. 

Le choix du type d’aménage-
ment proportionné aux  
besoins et contraintes de la 
circulation en milieu urbain

Il est acté en jurisprudence(3) que le 
gestionnaire de voirie dispose d’un choix 
d’aménagements cyclables qu’il module 
en fonction des besoins et contraintes 
de la circulation. 

Récemment, la cour administrative d’ap-
pel de Douai a apporté de nouvelles 
précisions quant à cette question du 
choix. En l’espèce, les travaux consis-
taient en la création de quatre lignes de 
bus à haut niveau de service ainsi que 
des parkings relais. La communauté 
d’agglomération d’Amiens Métropole 
avait prévu de mettre en place des mar-
quages au sol, des remontes-files et des 
sas vélos à proximité des feux tricolores.

La Cour a estimé que les besoins et les 
contraintes de la circulation n’imposaient 
pas « qu’un simple marquage au sol soit 
décidé au détriment d’autres aménage-
ments offrant plus de sécurité aux cy-
clistes ».(4)

La sécurité des cyclistes doit donc dé-
sormais être considérée comme un 
critère non négligeable dans le choix du 
type d’aménagement par les collectivi-
tés. 

La création d’un itinéraire  
de substitution peut-elle  
justifier l’absence  
d’aménagements cyclables ? 

Certains gestionnaires de voiries justi-
fient l’absence de mise en place d’amé-
nagement cyclable par la présence d’un 
itinéraire de substitution à proximité. En 
cas de recours, il est vrai que cette hy-
pothèse sera examinée par les juges. 
Néanmoins, la jurisprudence est récem-
ment venue limiter le recours à cette 
possibilité. 

Tout d’abord, un arrêt du Conseil d’État 
du 30 novembre 2020 porté par l’As-
sociation de défense et de protection 
des riverains de Kermoisan(5) est venu 
préciser que la création d’une « liaison 
douce » à quelques centaines de mètres 
d’une route départementale ne doit pas 
être regardée comme tenant lieu d’iti-
néraire cyclable au sens de l’article 
L.228-2 du code de l’environnement. 

Dans le même sens, la cour administra-
tive d’appel de Douai a estimé que l’iti-
néraire alternatif qui allonge la distance 
à parcourir de façon trop importante ne 
peut être considéré comme un itinéraire 
de substitution aux aménagements pré-
vus à l’article L.228-2 du code de l’en-
vironnement. Pour la Cour, « une telle 
dissociation de l’itinéraire cyclable et de 
la voie urbaine ne présente pas la me-
sure limitée requise ».(6)

L’absence de jurisprudence 
depuis la LOM : bonne ou 
mauvaise nouvelle ? 

À l’heure actuelle, la nouvelle rédaction 
des articles L.228-2 et L.228-3 du code 

de l’environnement n’a pas fait l’objet 
de jurisprudence., les récents arrêts cités 
étant relatifs à des travaux antérieurs à 
la réforme. 

La LOM n’ayant pas opéré de change-
ments drastiques, il y a fort à penser que 
la jurisprudence n’opère pas de revire-
ment mais plutôt qu’elle continue, de 
façon épisodique, à préciser certaines 
notions. 

Construire une ville cyclable passe par 
la connaissance de cette législation mais 
également par le dialogue avec votre 
collectivité. 

Il n’est pas toujours nécessaire d’adop-
ter la voie du recours contentieux. La 
sensibilisation et la discussion sont bien 
souvent vecteurs de changements po-
sitifs. 

Zoé Dupont-Vallée 
Chargée de mission juridique 

Contact : juridique@fub.fr

Pour en savoir plus : 

Nous vous invitons à consulter la nouvelle 
« Foire aux questions « Je prépare mon recours » 
- Les aménagements cyclables : comprendre 
les évolutions législatives » disponible sur notre 
site internet au lien suivant : https://urlz.fr/gToV

Une base de jurisprudence est disponible dans 
l’entête du canal Mattermost - Droit et Litiges 
au lien suivant : https://urlz.fr/gToP

Notes :
(1) Arrêt CAA Douai, 16 mars 2021 – n°-
19DA02069
(2) Source : veloxygene-amiens.com
(3) Arrêt CAA Paris, 5 novembre 2013 – n°-
10PA04758
(4) Arrêt CAA Douai, 16 mars 2021 – n°-
20DA00786
(5) Arrêt CE, 30 novembre 2020 – n°432095

(6) Arrêt CAA Douai, 16 mars 2021 – n°-
19DA00524

 



Vélocité n°161  octobre-novembre-décembre 2021 27

L’histoire de cette manifestation est pas-
sionnante. Pinar Pinzuti, coordinatrice 
internationale du mouvement, l’a racon-
té lors de son intervention à la confé-
rence Vélo-City en juin dernier à 
Lisbonne. 

Izmir, Turquie : Sema Gür apprend à faire 
du vélo en 2012, à 40 ans. Une révéla-
tion, qu’elle veut s’approprier en parti-
cipant à des balades. Mais les cyclistes 
acharnés lui font plein de remarques : 
son vélo et ses vêtements ne sont pas 
adaptés, sa vitesse non plus. Et puis,  
« on ne met pas de fleurs dans ses che-
veux quand on fait du vélo ». Bref, elle 
n’est pas une vraie cycliste. En guise de 
pied de nez, elle lance un événement 
Facebook où tous ces interdits implicites 
deviennent la règle.

Depuis septembre 2013,  
mot d’ordre : inclusivité  
et attention aux novices  

En septembre 2013, ce sont plus de 
300 femmes qui pédalent sur 3 km 
dans le centre-ville d’Izmir, allure lente, 
dress-code exagéré, fleurs, rubans et 
vélo décoré. Pinar en saisit la puissance : 
parler vélo avec d’autres langages et 
d’autres imaginaires. Joie, bonheur, sou-
rires, au lieu de lycra, souffrance et com-
pétition.

En 2014, la Fancy a lieu dans trois villes 
en Turquie, puis dans 10. En 2018, la 
Fancy franchit les fontières : 70 évène-
ments ont lieu, y compris en Italie, 
Allemagne ou en Suisse. Le nombre de 
villes et de pays ne cessera d’augmenter. 
Sema s’occupe des villes turques, Pinar 
des autres.

En 2019, la Fancy est décrite par le 
Copenhagenize Index 2019 comme 
l’une des meilleures initiatives ci-
toyennes pour promouvoir l’utilisation 
du vélo. En 2020, elle s’adapte à la crise 
sanitaire et les femmes participent en 
petits groupes.

Pas une simple parade 

À travers la Fancy, les femmes reven-
diquent l’espace public en relevant un 
challenge. Si le soutien d’associations, 
d’entreprises et de municipalités est le 
bienvenu, la Fancy demeure par et pour 
des femmes. Il s’agit de permettre aux 
participantes de s’identifier véritable-
ment aux organisatrices. C’est l’occasion 
de parler de leadership au féminin. 

Pinar aime ainsi raconter l’histoire de 
Saveria Fontana, jeune quinquagénaire, 
timide et réservée, qui organise la pre-
mière Fancy à Monza (Italie) en 2019, 

Le 19 septembre 2021, dimanche précédant la journée 
mondiale sans voiture, des milliers de femmes ont 
participé à la Fancy Women Bike Ride dans environ 150 
villes, réparties dans 25 pays. Des femmes invitent leurs 
amies à pédaler dans le centre-ville, à bicyclette, en 
s’habillant de manière excentrique. Chic, glamour, 
fantasque, tout est permis, pourvu qu’elles se sentent 
puissantes, fières, bien dans leur peau. En 2022, il 
s’agira de la 10ème édition.

Fancy Women Bike Ride,
un mouvement en croissance depuis 2013

soutenue par Pinar. Alors que la dyna-
mique associative locale n’arrive pas à 
mobiliser, la démarche de Saveria a un 
tel succès que la Fiab Monza (près de 
20 ans d’activité et plus de 300 
membres) est abasourdie et finit par la 
contacter. En mars 2020, Saveria est la 
première femme élue présidente de 
cette association.

Un réseau international  
de femmes qui grandit  
au fil des années

La Fancy promeut aussi l’intégration des 
organisatrices dans leur milieu social (et 
cycliste). De nombreuses organisatrices 
d’éditions européennes sont des 
femmes turques. C’est le cas des 
femmes qui ont porté la Fancy pour la 
première fois à Paris en septembre 
2021. 

En France, la Fancy Women Bike Ride a 
eu lieu pour la première fois à Lyon en 
2019, puis à Montpellier en 2020 et 
aussi à Paris et Chaumont en 2021.

Barbara Crimi 
Merci à Rachel Latorre et Emmanuel 
Dupas pour leur précieuse relecture.

G e n r e  e t  v é l o

 Lyon, première ville en France à organiser une Fancy en 2019

V. Roger
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Vu sur Twitter Spécial  

Baromètre

Aujourd’hui, le militantisme vélo se fait aussi sur les réseaux 
sociaux, notamment sur Twitter où se côtoient membres 
d’associations, journalistes, blogueurs, politiciens et citoyens à 
vélo. Petit tour d’horizon de ce que vous avez manqué sur la 
« cyclosphère » Baromètre 2021.

V u  s u r  T w i t t e r

Sur le terrain aussi, les bénévoles associatifs s’activent partout 
en France pour promouvoir le Baromètre. 

Si les résultats du Baromètre sont une ressource essentielle 
pour le réseau FUB et les collectivités, son processus de 
promotion représente un moment fort dans la vie associative 
aux quatre coins de la France. Sur Twitter, les bénévoles 
redoublent d’imagination pour obtenir le maximum de ré-
ponses, avec notamment une « formule magique » qui 
semble faire des miracles.

Pau à vélo @pauavelo
2 octobre

Séance tractage aux halles de billere ce samedi matin  
#barometrevelo2021 

Exprimez vous !

Collectif Vélo Île-de-France @VeloIdF
12 octobre

Tractage inter-associations, @VilledesLilas @BagnoletFR 
@93Romainville, pour le #BaromètreVélo2021. 

On était à la rencontre des nombreux cyclistes qui osent 
chaque matin se lancer dans la porte des Lilas. La de-
mande de pistes sécurisées dans ces 3 villes est im-
mense !

Sébastien Marrec @sebbimarrec
16 novembre

[RT formule magique] Vous voulez voir une commune 
figurer au baromètre mais il n’y a pas d’asso locale  
@FUB_fr ? En utilisant des groupes Fb d’habitants, des 
militants vélo ont trouvé la recette pour classer rapide-
ment des villes au #barometrevelo2021, et ça fonc-
tionne partout !

Pour sa troisième édition, le Baromètre des villes cyclables 
entre dans une nouvelle ère, avec notamment le soutien 
officiel du ministère de la Transition écologique. 

Ministère de l’Écologie @Ecologie_Gouv
21 octobre

Circulez-vous facilement à vélo au quotidien ?

@Ecologie_Gouv est partenaire du Baromètre de la  
@FUB_Fr. Donnez en 5 minutes votre ressenti et vos 
attentes dans toutes les communes où vous roulez.

Répondez au #BarometreVelo2021 : 
https://barometre.parlons-velo.fr
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... à vélo ! @AiguesV	  
22 novembre

Hier nous étions le 21 novembre, mais nous étions 50 
cyclistes à relever le défi #100kmduBarometre en Petite 
Camargue.

La prochaine fois, on espère trouver un parking suffi-
samment grand pour pouvoir nous arrêter dans une des 
13 villes traversées !

En Petite Camargue, un #100KmDuBaromètre à l’initiative 
de Aigues-Mortes à Vélo a permis à 50 participants de tra-
verser de nombreuses petites communes et ainsi d’augmen-
ter leur taux de participation. 

Mais avec des chiffres records, c’est à nouveau un succès 
retentissant qui s’annonce avec plus de réponses et plus de 
communes qualifiées que jamais auparavant. Le Baromètre, 
tout simplement la plus grande enquête vélo au monde ! 

FUB @FUB_fr
22 novembre

[Baromètre des villes cyclables] 
Ça y est : le double objectif initialement fixé de 200 000 
réponses et 1 000 villes qualifiées avec plus de 50 
réponses est dépassé !️

[1/4]

Signe qu’il y a encore une marge de progression pour faire 
connaitre et reconnaître le Baromètre, plusieurs municipali-
tés refusent toujours d’en faire sa promotion, avec des raisons 
parfois... fantaisistes !

Denis @Un2nis	  
1er novembre

Savez-vous si la @VilleLunel a relayé le baromètre sur 
ses réseaux (magazine municipal, page facebook) ? La 
ville de Juvignac a enjoint ses administrés à répondre 
via sa page facebook et la ville a été qualifiée en 4 jours.

Ville de Lunel @VilleLunel	  
1er novembre

Nous allons lancer une étude par un cabinet pro-
fessionnel d’ici la fin d’année. Elle sera bien plus 
fidèle à la réalité et étudiera un schéma cohérent 
et global à appliquer.

Lyon à Vélo @LyonAVelo
21 septembre

@marymillet69 de la pub dans le journal municipal pour 
le baromètre FUB ?

Marylène Millet @marymillet69
21 septembre

Avant la pub j’attends quelques aménagements @
st_genis_laval







La FUB compte 463 associations et antennes. Voici un bref 
portrait de celles qui nous ont rejoint depuis septembre 
2021.

Bienvenue aux nouvelles associations
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Collectif Demain en Pays de 
Falaise, Falaise (Calvados) 

À la suite de la projection du film 
Demain, une poignée d’habitants de 
Falaise décide d’agir au sein d’un collec-
tif pour une ville plus écologique, sociale 
et citoyenne. Ce dernier fait la part belle 
au vélo : activité de formation et de re-
mise en selle des enfants (SRAV) et 
adultes, organisation d’événements de 
sensibilisation. L’association est aussi 
force de propositions aux projets de pla-
nification urbaine et environnementale.
Membre de plein droit  

Le Dérailleur, Nantes (Loire-
Atlantique) 

Créée en avril 2021 par six adeptes du 
vélo, l’association Le Dérailleur concentre 
ses actions sur les quartiers à l’Est de 
Nantes. Elle souhaite œuvrer à la démo-
cratisation de la pratique du vélo dans 
la vie quotidienne ou comme loisir. 
Atelier d’auto-réparation et entretien de 
vélo, fabrication d’accessoires en couture 
ou édition d’un guide avec des idées 
d’itinéraires, conseils pratiques, des his-
toires et témoignages : de beaux projets 
en perspective !
Membre de plein droit  

Vélo-Villefontaine, 
Villefontaine (Isère) 

Cette jeune association s’attache à pro-
mouvoir les modes actifs de déplace-
ment et de loisir à Villefontaine et ses 
environs à travers des services et des 
conseils autour de l’entretien et de la 
réparation de vélo. Vélo-Villefontaine est 
déterminée à contribuer à la mise en 
place d’infrastructures adaptées et de 
politiques cyclables en agissant collec-
tivement avec les acteurs du territoire 
partageant ces préoccupations.
Membre de plein droit  

Roue Libre en Côtière, Saint-
Maurice-de-Beynost (Ain) 

Roue Libre en Côtière milite pour le 
développement de la cyclabilité et des 
moyens de déplacement actifs sur la 
Côtière de l’Ain. Créée en avril 2021, 
l’association mène des actions de sen-
sibilisation politique dans les 27 com-
munes composant son domaine d’in-
tervention. La Roue libre en Côtière 
ambitionne de mettre en place un sys-
tème de cartographie collaborative et 
d’obtenir des avancées sur le stationne-
ment et la sécurité.
Membre de plein droit  

B i e n v e n u e

Tremplin, Vitré (Ille-et-
Vilaine) 

L’association Tremplin gère la résidence 
Habitat Jeunes de Vitré (160 résidents), 
favorisant ainsi la socialisation et le vivre 
ensemble des jeunes en difficulté par 
l’habitat. Elle intègre depuis 2019 un 
pôle mobilité, dont les membres s’inté-
ressent de près aux défis imposés par 
son territoire rural. Après le prêt de vélos, 
il développe depuis 2020 des forma-
tions, des séances d’initiation au vélo 
ainsi que des diagnostics de mobilité. 
Membre associé  

Gaillacavélo, Gaillac (Tarn) 

Née en juin 2021 de la réflexion com-
mune de trois amis adeptes du vélo, 
l’association compte plus de 70 adhé-
rents. Son souhait : accompagner les 
changements de pensées et de pra-
tiques autour des mobilités douces pour 
rendre Gaillac et ses hameaux accueil-
lants et sécurisés pour tous les habitants. 
Parmi ses principales actions : informa-
tions auprès des usagers (journée mé-
li-vélo, fête des associations, rassemble-
ment matinal en centre-ville), projet 
d’action auprès des écoles de Gaillac, 
mise en place d’un vélo-bus, actions 
militantes (projet de sortie vélo intra-mu-
ros au printemps 2022 et d’une journée 
mensuelle 100 % vélo), concertation 
avec les élus dans la définition des es-
paces partagés entre les différents 
moyens de déplacement par l’élabora-
tion d’une carte de circulation à vélo, 
relation avec la communauté d’agglo-
mération Gaillac/Graulhet et son Conseil 
de Développement... L’association 
Gaillacavélo perçoit une ambiance favo-
rable à ses propositions.
Membre de plein droit  

Vélotaf Grand Poitiers, 
Poitiers (Vienne)

Vélotaf Grand Poitiers, c’est l’association 
qui encourage à vélotafer à Poitiers et 
son agglomération. Son objectif : pro-
mouvoir la pratique du vélotaf à Grand 
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Promotion du vélotaf à Poitiers 
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Triel Environnem
ent

À Triel-sur-Seine, la vélorution a rassemblé plus de 300 personnes en mai 2021

Poitiers et communiquer auprès des 
différents acteurs, qu’ils soient em-
ployeurs privés ou publics, automobi-
listes et autres usagers de la voie pu-
blique. L’association travaille également 
à la création d’une carte « minutes-vélo » 
en open source qui à la manière d’un 
plan de métro aide les usagers à la dé-
finition du meilleur trajet de vélotaf. 
Membre de plein droit 

Les Ateliers de l’Audace, 
Vaulx-en-Velin (Rhône) 

L’association, née durant le confinement, 
est l’émanation d’une longue réflexion 
et passion sur les thématiques de l’in-
sertion et de la mobilité à vélo. Son 
ambition : promouvoir une économie 
solidaire et responsable du vélo à la 
hauteur des nouveaux défis écologiques 
et sociaux. Les Ateliers de l’Audace sont 
tournés vers la mobilité solidaire et du-
rable : d’une part pour la formation de 
femmes et d’hommes en situation pré-
caire, afin de les accompagner vers l’em-
ploi, et d’autre part pour encourager 
l’usage du vélo, permettre son recyclage, 
faciliter sa réparation. 
Membre associé

Triel Environnement, Triel-
sur-Seine (Yvelines) 

Depuis 1989, cette association éco- 
citoyenne œuvre pour l’environnement, 
la qualité du cadre de vie et du lien 
social à Triel et sa région. La thématique 
vélo imprègne ses actions phares, no-
tamment à travers les bourses aux vélos, 
le repair café, l’organisation de véloru-
tions (l’édition de mai 2021 a rassemblé 

300 personnes). Triel Environnement 
participe aussi activement au Baromètre 
des villes cyclables et au relai des cam-
pagnes Parlons Vélo de la FUB. Durant 
les dernières élections, elle a même a 
réalisé un « livre vert » provélo à l’atten-
tion des candidats.   
Membre associé 

Agir Ensemble pour Rumilly 
et l’Albanais (AERA), Rumilly 
(Haute-Savoie) 

AERA réunit et fédère des citoyens pré-
occupés par l’avenir de Rumilly et l’Al-
banais et désireux de s’impliquer. Un 
des sujets chers à l’association et sur 
lequel elle engage des actions est le 
développement de l’usage du vélo ! À 
travers des outils d’intelligence collective, 
à l’image du Baromètre des villes cy-
clables, le groupe de travail mobilité 
œuvre à la promotion de l’usage quoti-
dien du vélo. Il souhaite aussi faire des 
propositions en matière d’aménagement 
cyclable en tant que représentant d’usa-
gers et pourquoi pas organiser sa pre-
mière vélorution ! 
Membre associé 

Mobiclou, Forcalquier (Alpes-
de-Haute-Provence) 

Mobiclou développe la pratique du vélo 
au quotidien en Haute-Provence. Depuis 
sa création en mars 2021, l’association 
a rencontré l’enthousiasme des cyclistes 
du quotidien mais aussi des personnes 
qui n’osaient pas se lancer à vélo. Grâce 
aux bénévoles des quatre commissions 
thématiques, coordonnées par un 
conseil collégial de 12 membres,  
Mobiclou a déjà organisé ses pre-
mières animations publiques : sensibi-
lisation aux avantages de la mobilité à 
vélo, ateliers participatifs de répara-
tion. Mobiclou souhaite aussi intervenir 
dans les politiques publiques du terri-
toire pour les mobilités actives. 
Membre de plein droit

Manon Thiollier 
Chargée de l’animation du réseau
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LA MAINTENANCE,  
EXPERTE ET INCLUSIVE

  Tous types de vélos et de flottes
  Formation et insertion
  Solutions logicielles

Pour plus de sécurité, plus de disponibilité  
et des vélos qui durent plus longtemps !

www.VELOGIK.com
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